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Cette démarche a été pilotée par Silvia Rosales-Montano de l’Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyon-

naise (Urbalyon), en coordination avec le groupe d’experts porteurs du dispositif  : Pierrick Yalamas et Laurence 

Monnet de Auvergne-Rhône-Alpes Energie Environnement-(ARAEE) ; Jean-Pierre Nicolas du Laboratoire Aména-

gement Economie Transports (LAET), Emmanuel Boulanger et Anne-Lise Benard de l’Agence d’urbanisme de la 

métropole grenobloise (AURG), Maud Marsauche de l’Agence d’urbanisme de Saint-Etienne Métropole (Epures). 

Avec la participation de Lydie Gharib (Ville de Saint-Fons) dans la co-animation des ateliers expérimentaux de 

travail collaboratif à Saint Fons.  

Les quatre Ateliers régionaux de consultation autour des défis génériques pour une transition énergétique 

équitable ont bénéficié du financement de l’Ademe et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Ce document synthétise ainsi les principales recommandations collectées lors des ateliers réalisés entre 2016 et 

2019 (ateliers sur la vulnérabilité énergétique dans les territoires de Saint-Fons, des Scot du Rovaltin et de Trièves 

(Isère) ; quatre ateliers régionaux « Pour une transition énergétique équitable »). Ces recommandations ont été 

calibrées en y intégrant divers débats régionaux et nationaux (y compris le débat national issu du mouvement des 

« gilets jaunes »), ainsi que de nombreuses bonnes pratiques, expertises et analyses réalisées et consultées durant 

cette période.  
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Le Livre blanc, une démarche  
de prospective collaborative  

Ce document synthétise les résultats d’une dé-
marche progressive de construction des recom-
mandations a minima autour de « socles communs 
» partagés entre territoires visant la diminution de 
la vulnérabilité voire de la précarité énergétique des 
ménages et des territoires. 

Point de départ  
et cheminement progressif col-
laboratif  

Ce Livre blanc trouve son ori-

gine dans un chantier d’étude et 

de réflexion sur la vulnérabilité 

énergétique des ménages et 

des territoires. Piloté par 

l’Agence d’urbanisme de l’aire 

métropolitaine lyonnaise (Urba-

lyon), entre 2008 et 2010 (pour 

le compte de la Dreal, puis pour 

les partenaires associés de 

l’Agence), il s’insère dans un 

contexte de hausse du prix du 

carburant et des énergies et de 

fragilisation des ménages pé-

riurbains. 

Les études conduites par 

l’Agence, croisées à d’autres 

démarches locales et natio-

nales, ont donné lieu à une pre-

mière rencontre multi-acteurs 

(locaux, régionaux et nationaux) 

en juin 2010 (« Double vulnéra-

bilité énergétique des terri-

toires : habitat-transports ») 

dans le cadre d’un atelier de 

l’Observatoire régional de l’habi-

tat et du logement Rhône-Alpes.  

Dès 2013, l’Agence a mis en 

place un processus collaboratif 

de réflexion (dit « prospective 

active » ou « prospective col-la-

borative »), qui a permis la mise 

en place d’échanges informels 

autour de la vulnérabilité éner-

gétique des ménages et des ter-

ritoires. Auvergne-Rhône-Alpes 

Energie Environnement 

(ARAEE), l’Agence d’urbanisme 

de Grenoble (AURG), le Labora-

toire Aménagement Economie 

Transports (LAET), le Cerema, 

la Dreal, l’ex Pact Arim du 

Rhône (SOLIHA), la Ville de 

Saint-Fons etc. ont été ainsi as-

sociés de manière prioritaire.  

En 2014 naît ainsi une dé-

marche d’expertise collabora-

tive » co-animée par les experts 

de l’Agence, d’ARAEE, et du 

LAET, associant des territoires 

pilotes tels que la Ville de Saint-

Fons, la Communauté de com-

munes de Trièves (Tepos) et le 
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Scot Rovaltin (Tepos). La ville 

de Saint-Fons fut considérée 

comme le territoire d’ancrage de 

l’expérimentation des données 

et du processus collaboratif. 

De 2015 à aujourd’hui : expéri-
mentation d’une démarche col-
laborative plus large appuyée 
par l’Ademe  

Dès 2015, avec l’appui de 

l’Ademe et de la Région Rhône-

Alpes, cette démarche a bénéfi-

cié de l’appui et des contribu-

tions d’autres acteurs et terri-

toires y compris nationaux. L’ex-

périmentation, à l’échelle de 

Saint-Fons, les analyses et les 

ateliers collaboratifs pluri-institu-

tionnels et citoyens autour de la 

vulnérabilité socio-énergétique 

ont permis d’affirmer la néces-

sité de clarifier les défis majeurs 

interterritoriaux et les stratégies 

et actions-socles communes 

pour une transition énergique 

équitable.  

Quatre défis ont été ainsi formu-

lés, autour de l’observation et du 

monitoring collaboratif, du chan-

gement des pratiques et des 

comportements individuels et 

collectifs ; de l’augmentation du 

« reste pour vivre » des mé-

nages ; de l’innovation dans la 

planification et dans les proces-

sus de gestion.  

Ces défis ont guidé en 2016 

quatre ateliers de travail articu-

lés autour d’un enjeu majeur : 

« Pour une transition énergé-

tique équitable ».  

D’autres processus de sensibili-

sation, comme par exemple 

dans le cadre de la démarche in-

ter-Scot ont été aussi animés.  

L’articulation de ces défis sur 

des « socles communs inter- 

territoriaux » de stratégies et 

d’actions soutenables apporte 

un cadre de concrétisation que 

le Livre blanc synthétise ici. 

 

 

Schéma du dispositif de prospective active collaborative expérimenté par Urbalyon 
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Le pari 

Articuler les enjeux de la transition énergétique habitat/mobi-
lité à ceux de l’équité sociale et territoriale  

 

 

 

Concepts  

Qu’est-ce que le « volet social »  
de la transition énergétique ?  

Le volet social de la transition éner-
gétique traite à la fois des risques et 
des menaces qui pèsent sur les mé-
nages et sur les territoires du fait de 
leur dépendance aux énergies pour 
se chauffer et se déplacer.  

Il aborde aussi la capacité (ou non) 
des ménages à être sobres et ro-
bustes par rapport à ces consomma-
tions d’énergie classiques et alterna-
tives, sans que cela les conduise à 
des situations de précarité et de pau-
vreté.  

Il s’agit d’une approche qui permet de 
clarifier les situations de précarité et 
de vulnérabilité au regard de l’équité 
des ménages face à cette dépen-
dance, en lien avec la localisation du 
logement, des emplois, le type de po-
litiques publiques, etc. Pour cela, di-
verses approches développées co-
habitent. Chacune montre une diver-
sification des situations, dont celle de 
la forte fragilité générale des habi-
tants et des territoires.  

Afin d’articuler les défis de la 

transition énergétique avec ceux 

de son volet social, trois ap-

proches ont permis de définir 

quatre grands défis socio-territo-

riaux interdépendants. Ils visent 

l’équité de traitement entre mé-

nages et territoires aujourd’hui et 

demain.  

Aborder le volet social  
de la transition énergétique 

Malgré les nombreux efforts de 

connaissance et de sensibilisa-

tion qui ont été menés à toutes 

les échelles, cet enjeu est insuf-

fisamment intégré par de nom-

breux décideurs et planificateurs. 

En effet, les relatives chutes de 

prix du pétrole ont été souvent 

rassurantes par rapport aux fra-

gilités socio-territoriales induites. 

Toutefois les augmentations du 

prix des carburants restent cons-

tantes. 

De ce fait, l’enjeu d’une sobriété 

énergétique juste revêt encore 

plus d’importance dans un con-

texte social, financier et écono-

mique difficile pour de nombreux 

ménages et collectivités. Soumis 

à des aléas économiques et 

énergétiques et à des con-

traintes, parfois non maîtri-

sables, les comportements indi-

viduels et collectifs semblent 

« peu rationnels ».  

Ceci rend difficile la gestion terri-

toriale du développement soute-

nable.  

Intégrer les interrogations  
pour clarifier les défis 

Ces difficultés interrogent sou-

vent les avancées. Par exemple, 

on continue à se demander si la 

connaissance produite a été et 

est suffisante pour accompagner 

ou faire émerger des politiques 

territoriales transversales, une 

planification et un aménagement 

du territoire face aux fragilités 

énergétiques. 

Dans le cas souhaité, quelle con-

naissance ad hoc faut-il cons-

truire ? Quels définitions, con-

cepts et seuils opératoires res-

tent à préciser ? Quelles poli-

tiques et quels leviers doivent 

être conçus pour être en phase 

avec les différentes échelles, 

tout en étant plus focalisés et 

avec une forte innovation so-

ciale ? Quels impacts écono-

miques (ménages, collectivités), 

socio-sanitaires, environnemen-

taux sont à considérer dans cette 

approche de la justice énergé-

tique ? 

Valoriser de multiples  
politiques, actions  
et propositions  

Les réponses aux précédentes 

interrogations ne doivent pas ex-

clure la nécessaire valorisation 

et évaluation de la riche action 

publique et privée (collectivités 

locales, bailleurs, associations 

locales et organismes dédiés, 

entreprises énergétiques, etc.) 

mise en œuvre depuis 2008 à 

toutes les échelles. Certaines ac-

tions cadrent avec la loi de tran-

sition énergétique (Tepos, Plan 

Climat Energie…), d’autres 

émergent par l’action sociale pu-

blique et/ou par l’action ci-

toyenne.  

Ces actions, dont la valorisation 

ne saurait être exhaustive, ont 

explosé dans le temps. Elles 

sont complétées aujourd’hui par 

d’autres initiatives pouvant rele-

ver de la gouvernance, voire de 

la planification. Certaines illus-

trent ce Livre blanc. 
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Concepts  

« Vulnérabilité socio-énergétique 
globale » - Urbalyon 

Cette approche, base de la ré-
flexion, permet d’intégrer les risques 
induits par des pratiques choisies ou 
contraintes des ménages face aux 
aléas des prix des énergies (habitat-
mobilité), et ceux liés aux caractéris-
tiques propres de la localisation ré-
sidentielle. Ainsi, un ménage est en 
situation de vulnérabilité socio-éner-
gétique s’il subit une hausse du-
rable, structurelle et sur des tempo-
ralités plus ou moins courtes, du 
coût de l'énergie domestique et de 
mobilité. Néanmoins, il sera plus ou 
moins fragilisé (voire plus ou moins 
précaire) s’il ne peut pas maîtriser le 
poids de celle-ci dans le budget de 
la vie quotidienne (sur le « reste à 
vivre »)/d’activité souvent contraint 
par les effets de localisation résiden-
tielle non maîtrisés. 

Cette redéfinition des concepts 
pourrait permettre d’aboutir à la for-
mulation d’indicateurs de robus-
tesse socio-énergétique et territo-
riale. 

Définir et porter collectivement 

des défis pour aller plus loin  

Après la longue démarche d’ex-

pertise collaborative accomplie, 

quatre défis exploratoires ont 

été définis. Si ceux-ci n’appa-

raissent pas comme véritable-

ment « nouveaux », ils posent 

de manière collective une hypo-

thèse de travail : la seule mise 

en place d’une forte synergie in-

terinstitutionnelle et la définition 

d’objectifs génériques et d’ac-

tions-socles (« plus petit déno-

minateur commun ») peuvent 

donner lieu à une approche re-

nouvelée d’une transition éner-

gétique équitable. 

Il s’agit ainsi de deux types de 

défis : les défis « support de 

transformation » et les défis 

« socle de développement ». 

Les défis « support de transfor-

mation » concernent d’une part 

l’observation et le monitoring 

collaboratif, capables d’accom-

pagner les dispositifs, pro-

grammes et actions diversifiés, 

selon les cas, les territoires, les 

situations de vie. D’autre part, 

ce défi manque relativement 

d’interface avec l’énergie : l’in-

novation dans la planification et 

dans les processus de gestion 

interterritoriale des vulnérabili-

tés multiples, dont celle de 

l’énergie.  

En ce qui concerne les défis 

« socles de développement », il 

s’agit d’abord d’assurer durable-

ment l’accompagnement des 

changements de pratiques et de 

comportements individuels et 

collectifs (publics/privés, ci-

toyens, institutionnels…), et in-

citer une gouvernance large. Il 

s’agit ensuite de rendre possible 

tant l’augmentation du « reste à 

vivre » des ménages, que les 

« capacités d’investissement » 

des territoires dans la transition 

énergique pour tous et partout.  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Schéma de travail  

élaboré par Urbalyon, 

ARAEE, PST, Ville de 

Saint-Fons 
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Un contexte national et local de forte vulnérabilité  
socio-énergétique 

Un peu plus de 20% des ménages français seraient en situation de vul-
nérabilité énergétique pour la consommation d’énergie domestique ou 
celle de carburant. 

 

Concepts  

« Vulnérabilité énergétique » - 
CGDD, 2015   

Pour le CGDD, la notion de « préca-
rité énergétique » est étendue aux 
déplacements en voiture tous motifs 
confondus. La base de cette notion 
repose sur la définition d’un seuil du 
taux d’effort au-dessus duquel un 
ménage est dit en situation de « vul-
nérabilité énergétique » : le double 
du taux d'effort médian de l'en-
semble de la population, 8% pour 
le logement et 4,5% pour les dépla-
cements.  

Est ainsi en « situation de vulnérabi-
lité énergétique » tout ménage qui 
dépasse ce seuil (sauf les ménages 
les plus aisés). Les dépenses éner-
gétiques ne tiennent pas compte du 
tarif de première nécessité pour 
l'électricité, ni du tarif spécial pour le 
gaz naturel (accordés sous condition 
de revenu, après une éventuelle de-
mande de la part des ménages con-
cernés). 

 

 

15% des ménages seraient  
vulnérables au regard  
de leur consommation  
énergétique domestique,  
et 10% aux carburants  

Selon le Commissariat général 

au développement durable 

(CGDD), en 2015, en France 

métropolitaine, 15% des mé-

nages dépassent le double de 

l’effort médian dans la part des 

revenus consacrée au chauffage 

du logement et à l’eau chaude. 

10% des ménages supportent 

des dépenses très élevées liées 

à leur mobilité contrainte en voi-

ture. Au total, 22% des ménages 

seraient en situation de « vulné-

rabilité énergétique » pour l’une 

ou l’autre de ces consomma-

tions, soit 5,9 millions de mé-

nages. 3% des ménages se-

raient en situation de double vul-

nérabilité énergétique (domes-

tique et mobilité), soit 700 000 

ménages.  

Un risque de vulnérabilité  
variable selon la localisation  
résidentielle 

La moitié des ménages éloignés 

des pôles urbains est vulnérable 

(logement ou déplacements) sur 

le plan énergétique. Cette vulné-

rabilité est relativement faible au 

sein des pôles urbains (14% 

pour les grands pôles, 24% pour 

les moyens et les petits). Néan-

moins, elle augmente fortement 

lorsqu’on s’en s’éloigne. La part 

de ménages vulnérables dé-

passe en moyenne 30% en cou-

ronne périurbaine. Elle atteint 

même 41% dans les communes 

multipolarisées et frôle 50% hors 

des aires urbaines. 

 

Dans les zones très éloignées 

des pôles urbains, les ménages 

cumulent des revenus en 

moyenne plus bas et des dé-

penses énergétiques plus éle-

vées, proches de celles des cou-

ronnes périurbaines.  

Concernant la vulnérabilité éner-

gétique imputable aux déplace-

ments contraints, elle serait 

faible dans les pôles urbains 

(près de 4% pour les grands 

pôles, environ 7% pour les 

moyens et petits), mais bien plus 

élevée dans les zones plus éloi-

gnées. En ce qui concerne les 

couronnes, les taux de ménages 

vulnérables sont de quasi 19% 

pour celles des grands pôles et 

d’environ 16% pour celles des 

petits et moyens pôles. Ce taux 

s’élève à 23% dans les territoires 

multipolarisés et atteint même 

30% dans les zones hors aires 

urbaines. 

Dans les grands pôles urbains, 

les ménages vulnérables au re-

gard de la mobilité peuvent être 

des travailleurs, en particulier 

des ouvriers et des professions 

intermédiaires, ou au contraire 

des inactifs de moins de 30 ans, 

vraisemblablement étudiants. A 

l’opposé, dans les petits pôles, 

les professions intermédiaires 

sont les plus exposées (près de 

13%) : leur facture moyenne en 

carburant est élevée, proche de 

celle des cadres, alors que leur 

revenu est généralement infé-

rieur.
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Les écarts de vulnérabilité  

énergétique domestique dépendent 

du type de logement, de l’année 

 de construction et du mode  

de chauffage  

Les ménages habitant les loge-

ments les plus anciens seraient se-

lon le CGDD les plus exposés. Un 

quart des ménages dont le loge-

ment a été construit avant 1949 

consacrerait plus de 8% de son re-

venu au chauffage et à l’eau 

chaude, contre près de 4% pour les 

ménages dont le logement a été 

construit depuis 2004.  

La vulnérabilité énergétique touche 

par ailleurs plus souvent les mé-

nages habitant une maison (17%, 

contre 12% pour les appartements). 

Si le mode de chauffage le plus ré-

pandu en France métropolitaine est 

l’électricité, ce sont par contre les 

ménages se chauffant au fioul qui 

sont en proportion les plus vulné-

rables (38% de ces ménages).  

L’effort consenti par les ménages se 

chauffant à l’électricité est relative-

ment moindre : 13% d’entre eux 

consacrent plus de 8% de leurs re-

venus aux dépenses énergétiques 

pour le logement. Cette différence 

s'explique essentiellement par le 

fait que l'électricité équipe majoritai-

rement des logements du parc col-

lectif, moins onéreux à chauffer que 

des maisons individuelles. Ces der-

nières sont plus souvent équipées, 

notamment en milieu rural, d'un 

chauffage au fioul. 

Le gaz en bouteille est le mode de 

chauffage pour lequel la population 

est le plus souvent vulnérable, car 

corrélé à la vétusté des logements : 

près de 42% des ménages se 

chauffant ainsi sont vulnérables.  

 

Taux des ménages en situation de « vulnérabilité énergétique »  
pour leurs consommations en énergie domestique et en carburants, 
2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Distribution spatiale des taux des ménages vulnérables,  
approche logement et déplacements (lissage communal), 2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CGDD, « Vulnérabilité énergétique », Observation et statistiques, n° 197,  
janvier 2015 
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Territorialisation de l’effort énergétique logement en France, 2018 

 

 

Source : ONPE, 2018 

 

Il existe de fortes disparités selon les régions. Outre la situation géographique, d’autres facteurs peuvent expliquer 

un taux de vulnérabilité plus élevé dans certains territoires : le revenu, la superficie et le type de logement, la 

période de construction du logement, l’énergie utilisée. 

En 2018, 30% de l’ensemble des Français ont restreint le chauffage chez eux pour ne pas avoir de factures trop 

élevées et 15% d’entre eux ont déclaré avoir souffert du froid dans leur logement au cours du dernier hiver, selon 

le baromètre 2018 du médiateur national de l’énergie.  
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POUR EN SAVOIR PLUS  

Selon les indicateurs utilisés et les objectifs de l’observation, le nombre des ménages vulnérables éner-
gétiques est changeant mais le profil des plus précaires reste stable  

Quelques définitions  

Selon la Loi « Grenelle 2 »  
du 10 juillet 2010  

« Est en situation de précarité énergé-
tique (logement) une personne qui 
éprouve dans son logement des difficul-
tés particulières à disposer de la fourni-
ture d’énergie nécessaire à la satisfac-
tion de ses besoins élémentaires en rai-
son de l’inadaptation de ses ressources 
ou de ses conditions d’habitat ».  

Selon l’Observatoire national de la 
précarité énergétique (ONPE)  

Jusqu’en 2018, pour l’ONPE, « un mé-
nage est en situation de précarité éner-
gétique (logement) si ses dépenses 
énergétiques sont supérieures à 10% de 
son revenu, et si son revenu par UC est 
inférieur au troisième décile de revenu 
par UC (soit 16 309 euros par UC en 
2016) ». Ce taux est depuis 2018 offi-
ciellement estimé à 8%.  
(Indicateur TEE_3D) 

« Un ménage est en situation de préca-
rité énergétique si ses dépenses en 
énergie sont supérieures à la médiane 
observée (8,5%) et si son revenu net par 
UC (revenu + aides au logement-loyer-
charges + dépenses d’énergie, en 
somme le « reste à vivre ») est inférieur 
à 60% de la médiane des revenus nets 
(10 736€/UC). La dépense en énergie 
est rapportée soit à la surface du loge-
ment/m², soit au nombre d’unités de 
consommation (indicateur « Bas re-
venu dépenses élevées »).  
(BRDE-M² et BRDE-UC) 

« Un ménage est en situation de préca-
rité énergétique s’il manifeste avoir froid 
à cause de diverses raisons (mauvaise 
installation-isolation thermique, pannes 
durables, coupure du fournisseur, rai-
sons financières ou si son revenu par 
UC est inférieur ou égal au troisième dé-
cile (15 712 euros en 2016).  
Indicateur « Avoir froid » (FR)-
« FR_PRECA_3D »). 

En 2015, selon les estimations de l’ONPE (sur la base de l’enquête nationale 

logement 2006), le nombre de ménages français en situation de précarité éner-

gétique oscillait entre 1,4 million (près de 3,5 millions de personnes) et 3,2 mil-

lions (7,4 millions de personnes). Dans le premier cas, il s’agit de ménages ex-

primant avoir froid et dont les revenus se situent dans les trois premiers déciles) ; 

dans le deuxième, il s’agit de ménages ayant des bas revenus et des dépenses 

élevées (BRDE/UC/m²) en énergie domestique.  

A cette époque, les ménages précaires selon l’indicateur « TEE_3D » (2,2 mil-

lions de ménages/4 millions de personnes) sont en majorité locataires (58% 

contre 41% moyenne nationale) ; souvent des familles monoparentales (16% 

contre 7% moyenne nationale) ; des ménages très pauvres (56% appartiennent 

au 1er décile de revenus par UC, contre10% moyenne nationale). Ces ménages 

ont des revenus plus faibles (9 843 euros par UC en moyenne, 11 804 euros en 

moyenne pour les ménages non précaires énergétiquement). Leurs logements 

sont en majorité situés dans les zones faiblement urbanisées (65% contre 59% 

moyenne nationale) ; construits avant 1975 (72% contre 57% moyenne natio-

nale) ; de façon significative chauffés par une chaudière collective (24% contre 

8% moyenne nationale); et plus souvent humides que l’ensemble des logements 

français (28% présentent des signes d’humidité contre 20% moyenne nationale). 

Si l’on considère les ménages de « bas revenus dépenses élevées », selon la 

taille de leur logement (BRDE_m²), ils sont davantage locataires (73%), plutôt 

des personnes seules (43% contre 33% moyenne nationale); plus jeunes que la 

moyenne. Ils habitent plutôt dans les zones fortement urbanisées (46% contre 

41% moyenne nationale) ; autant dans des logements construits avant 1975 ; 

plus souvent de petite surface (69 m² contre 92 m² moyenne nationale). Un peu 

plus de ménages sont chauffés par une chaudière collective (31%) et occupent 

souvent des logements humides (32%). En général, ces ménages sont peu équi-

pés en véhicule individuel (35% ne sont pas équipés). Ils restreignent leurs dé-

placements, et leurs dépenses sont inférieures à la moyenne nationale.  

Si l’on prend en compte uniquement le calcul du TEE annuel (des ménages 

pauvres et modestes qui consacrent plus de 8% de leur revenu à la facture éner-

gétique du logement), le CGDD et l’ONPE estiment que la proportion de ménages 

en situation de précarité énergétique aurait diminué entre 2013 et 2017, passant 

de 14,5% à 11,6% en France métropolitaine (soit 3,3 millions de ménages repré-

sentant 6,7 millions d’individus).  

 

Part consacrée du budget des ménages aux dépenses d’énergie,  
chauffage et carburant, 2016 (ONPE) 
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Mesuré par l’indicateur du taux d’effort énergétique/logement, ces presque 12% 

des ménages français (soit 3,3 millions de ménages en France métropolitaine 

dans lesquels vivent 6,7 millions d’individus) consacreraient 8% ou plus de leur 

budget aux dépenses d’énergie dans leur logement, et appartiennent en même 

temps aux 30% des ménages les plus modestes.  

Toutefois, la baisse de la précarité énergétique logement, observée entre 2013 

et 2017 ne dessine pas nécessairement une tendance structurelle, car les prix 

hors taxes du fioul et du gaz de ville sont notamment repartis à la hausse depuis. 

En 2017, ils étaient déjà plus élevés en moyenne qu’en 2016, et ont continué 

d’augmenter en 2018.  

L’indicateur du taux d’effort se base sur la facture d’énergie pour mesurer la pré-

carité énergétique et néglige ainsi les restrictions de chauffage que peuvent s’im-

poser les ménages pour des raisons financières. Or, selon le baromètre Énergie 

Info du Médiateur national de l’énergie, près d’un tiers des ménages français dé-

clare encore avoir restreint leurs consommations d’énergie pour des raisons de 

coût au cours de l’hiver 2017/2018. 

Le principal facteur explicatif reste conjoncturel : la météo 

En 2013 l’hiver a été particulièrement rigoureux, ce qui a accru les besoins de 

chauffage dans les logements, et donc tiré à la hausse les factures d’énergie 

acquittées par les ménages cette année-là. En 2017, en revanche, les tempéra-

tures hivernales ont été plus douces que la moyenne observée depuis trente ans. 

Si l’on corrige l’impact conjoncturel de la météo, le taux de précarité énergétique 

estimé s’élève à 11,9% en 2017, contre 13,8% en 2013. Le recul du phénomène 

de la précarité demeure donc mais est plus modéré selon ces analyses. 

D’autres facteurs viennent expliquer cette diminution. Parmi ceux-ci, l’évolution 

du prix hors taxes de l’énergie, qui a baissé en moyenne entre 2013 et 2017, les 

prix hors taxes du gaz et du fioul ayant nettement reculé, après avoir atteint un 

niveau relativement haut en 2013. Le prix hors taxes de l’électricité et le coût de 

l’abonnement ont en revanche augmenté, et avec eux les factures des ménages 

chauffés à l’électricité.  

Un autre facteur explicatif est à lier au poids de la fiscalité appliquée aux énergies 

consommées par les ménages, qui s’est au contraire alourdi. La principale évo-

lution de la fiscalité énergétique concerne l’introduction en 2014 d’une compo-

sante carbone dans lesTaxes intérieures de consommation (TIC). Elle vise à in-

citer les ménages à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre afin de lutter 

contre le changement climatique. Sa trajectoire est croissante chaque année : 

introduite au taux de 7 € par tonne de CO2 émise en 2014, elle a été portée à 

30,5 € par tonne de CO2 en 2017, et atteindra 86,2 € par tonne de CO2 en 2022. 

En ce qui concerne les énergies du logement, cette composante carbone s’ap-

plique au gaz de ville (TICGN) et au fioul (TICPE) en fonction de leur contenu 

carbone. De plus, la contribution au service public de l’électricité s’est accrue 

progressivement. Enfin, le taux de TVA est passé de 19,6% à 2 % au 1er janvier 

2014. Au total, les effets de cette hausse de la fiscalité entre 2013 et 2017 sur la 

précarité énergétique (+1,3 point) ont été compensés par ceux liés au recul du 

prix hors taxes de l’énergie (--1,3 point). L’évolution du prix moyen de l’énergie, 

toutes taxes comprises, est restée sans incidence sur l’évolution de la précarité 

énergétique. 

Par ailleurs, le parc de chauffage s’est modifié. En particulier, le nombre de loge-

ments chauffés au fioul a poursuivi sa diminution tendancielle. Une certaine crois-

sance des revenus des ménages a également participé à faire reculer le poids 

des dépenses énergétiques dans le budget des ménages. Un ménage sur trois 

restreint sa consommation de chauffage en raison de son coût.  
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Taux des ménages doublement vulnérables énergétiquement  

dans les départements d’Auvergne-Rhône-Alpes 2016  

Source : interprétation à partir des données du rapport Dreal, n° CS 26, octobre 2016 

Dans la région Auvergne Rhône-Alpes, près de trois ménages 

sur dix seraient globalement vulnérables 

 

Concepts  

« Vulnérabilité énergétique  
(globale) potentielle » - Insee  

Selon l’approche Insee, base des 
analyses de 2016 utilisées ici pour 
contextualiser la vulnérabilité des 
ménages (habitant des territoires de 
plus des 30 000 habitants), en 
France, un ménage peut être consi-
déré en état de vulnérabilité énergé-
tique potentielle s’il consacre plus de 
8% de ses revenus au chauffage (lo-
gement et eau sanitaire), et plus de 
4,5% pour le carburant (déplace-
ments domicile-travail, domicile-
études, achats, soins, démarches 
administratives, etc.). Il s’agit en 
somme du doublement du taux d’ef-
fort médian de l’ensemble des popu-
lations.  

Cette « dépense conventionnelle », 
rapportée aux revenus du ménage, 
est estimée également à partir des 
caractéristiques propres (situation 
professionnelle, nombre d’en-
fants…).  

Dans le cas de l’énergie logement, 
cela signifie qu’un ménage composé 
d’un couple avec un enfant et ga-
gnant 60% du revenu médian en 
2016 (soit le seuil de pauvreté 
à1 800 euros) serait potentiellement 
vulnérable s’il dépense plus de 150 
euros par mois.  

 

27% des ménages subissent 
une vulnérabilité globale  
très forte  

A partir des analyses réalisées 

par l’Insee en 2016, la vulnéra-

bilité énergétique globale (habi-

tat/mobilité) toucherait très for-

tement plus d’un quart des mé-

nages habitant la Région Au-

vergne-Rhône-Alpes. En effet, 

ces territoires dépassent les 

taux d’effort considérés comme 

supportables dans le domaine 

de la consommation énergé-

tique logement et mobilité (soit 

8% et 4,5% respectivement).  

 

Seulement deux départements 
sont concernés par une double 
vulnérabilité relativement faible 

A l’échelle départementale, seu-

lement cinq territoires sur treize, 

en incluant la Métropole de 

Lyon, affichent une double vul-

nérabilité relativement faible. 

Toutefois si l’on écarte les terri-

toires dont les taux sont proches 

de 3 points du taux moyen 

(Isère, 26%, Rhône, 25%, Sa-

voie, 24%), cette situation ne 

concerne que deux espaces : la 

Métropole de Lyon (14%) et la 

Drôme (22%). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



19 I Pour une transition énergétique équitable/habitat-mobilité  

Taux des ménages vulnérables énergétiquement : consommation  

logement dans les départements d’Auvergne-Rhône-Alpes, 2016  

Taux des ménages vulnérables énergétiquement : consommation  

déplacements dans les départements d’Auvergne-Rhône-Alpes, 2016  

Source : interprétation à partir des données  
du rapport Dreal, n° CS 26, octobre 2016 

 

La Métropole de Lyon, la Drôme et 
la Haute-Savoie, les départements 
les moins vulnérables  

La relative faible vulnérabilité énergé-
tique des ménages de la Métropole 
de Lyon se confirme dans les deux 
cas : 12% pour l’énergie domestique 
et 4% pour les carburants, contre 
19% et 11% pour les moyennes ré-
gionales.  

Les autres ménages relativement 
moins vulnérables habitent les dépar-
tements de la Drôme (13%) pour 
l’énergie domestique et la Haute- 
Savoie (8%) pour la consommation 
des carburants  

Les taux les plus élevés de mé-

nages concernés par cette 

double vulnérabilité potentielle se 

situent dans le Cantal (52%), la 

Haute-Loire (45%), l’Allier (36%), 

l’Ardèche, la Loire et le Puy-de- 

Dôme (31% respectivement).  

Le Cantal et la Haute-Loire,  
les territoires les plus  
doublement vulnérables  

A l’échelle régionale, une distinc-

tion entre les deux anciennes ré-

gions est observable quant à la 

surconsommation d’énergie do-

mestique. 

On note la fragilité du Cantal et de 

la Haute-Loire où respectivement 

36% et 34% des ménages sont 

concernés, contre 19% des mé-

nages pour la moyenne régio-

nale.  

Quant à la surconsommation des 

carburants (11% des ménages à 

l’échelle régionale), elle est tou-

jours plus présente dans ces 

deux départements (26% et 19% 

respectivement), mais s’observe 

aussi dans d’autres départe-

ments.  
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La multiplicité des dispositifs existants pallie relativement 

les risques de précarité énergétique extrême  

Les dispositifs publics et privés, voire associatifs, développés ces der-
nières années, n’ont pas encore constitué un socle commun de ré-

ponses durables et justes. 

 

Les principaux dispositifs pour 
lutter contre la précarité énergé-
tique-logement, ONPE 2016  

Trois catégories de dispositifs exis-
tent dans le domaine de la précarité 
énergie logement :  

-  les palliatifs (ex. les aides finan-
cières à la personne, en particu-
lier les tarifs sociaux de l’énergie 
et les aides pour les impayés de 
facture, les aides délivrées par 
les associations caritative) ;  

-  les curatifs (ex. les aides à la ré-
novation du bâti, notamment 
celles du programme « Habiter 
mieux ») ;  

-  les dispositifs d’information, 
d’accompagnement et de re-
cours (développés par les asso-
ciations, notamment les Espaces 
Info Energie, les opérateurs habi-
tat, les travailleurs sociaux, les 
actions du médiateur national de 
l’énergie). 

 

 

Un développement fin  
des dispositifs ou interventions 
énergie logement  

Afin de lutter contre la précarité 

mais aussi contre la vulnérabilité 

énergétique globale des mé-

nages et des territoires, les inter-

ventions sociales, financières, 

techniques et en matière d’amé-

nagement du territoire se sont 

multipliées, affinées et, dans cer-

tains cas, alourdies.  

Les volets énergie des fonds de 

solidarité pour le logement se 

sont consolidés. Les CCAS se 

voient de plus en plus concernés 

par des demandes d’aides pour 

faire face aux impayés de fac-

tures, mais aussi pour pouvoir se 

déplacer. Ces demandes concer-

nent aussi les associations di-

verses telles que la Croix-Rouge.  

Les aides de l’Agence nationale 

d’amélioration de l’habitat (Anah), 

via le programme « Habiter 

mieux » lancé en 2010, accom-

pagnent l’amélioration des loge-

ments des propriétaires occu-

pants modestes ou très mo-

destes, et des propriétaires bail-

leurs privés. Depuis 2016, les 

propriétaires occupants bénéfi-

ciaires du programme peuvent 

aussi souscrire à un éco-prêt 

« Habiter mieux », pour financer 

le reste à charge des travaux.  

De nouvelles initiatives, voire 

obligations comme celles qui 

concernent les fournisseurs 

d’énergie, apparaissent afin de 

favoriser des économies. Ces 

derniers sont obligés depuis 

2016, de financer des travaux en 

faveur des ménages en situation 

de précarité énergétique, ou de 

contribuer à des programmes 

d'accompagnement de ces mé-

nages (formation, information, in-

novation). 

De multiples actions sont enga-

gées aussi par les bailleurs so-

ciaux dans le domaine de la réno-

vation des bâtiments et de la pro-

duction de logements BBC. Elles 

s’accompagnent d’actions pilotes 

ou plus pérennes de formation, 

sensibilisation et changement de 

pratiques des ménages (gestion 

des factures énergétiques par 

exemple, etc.). Des plateformes 

(coordination d’acteurs et de dis-

positifs) de lutte contre la préca-

rité énergétique logement et mo-

bilité sont aussi apparues, en lien 

avec les Centres communaux de 

l’action sociale (CCAS) ou gérées 

aux échelles intercommunales. 

Elles sont en cohérence, entre 

autres avec le dispositif SLIME 

(Services locaux d'intervention 

pour la maîtrise de l'énergie), etc.  

L’émergence d’un traitement 
« universel » des pratiques, des 
aides financières et sociales ? 

Des tarifications sociales énergé-

tiques sont apparues, pour le lo-

gement depuis 2005, telles que le 

Tarif de première nécessité pour 

l’électricité (TPN), appliqué sur la 

facture du ménage. En 2008, est 

mis en place le Tarif spécial de 

solidarité du gaz naturel (TSS), 

appliqué sur la facture du mé-

nage ou sous la forme d’un 

chèque pour les ménages habi-

tant dans des logements équipés 

d’un chauffage collectif au gaz. 
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Début 2018, ces tarifs sociaux 

ont été remplacés par l’universa-

lisation du Chèque Energie (testé 

dans quatre départements en 

2016/2017) prévue par la loi rela-

tive à la Transition énergétique 

pour la croissance verte (TECV). 

Il s’agit d’une aide annuelle au 

paiement de la facture énergé-

tique, ou au paiement des tra-

vaux ouvrant droit au Crédit d’im-

pôt pour la transition énergétique 

(CITE), qui sera interrogé en 

2019. 

De multiples autres démarches 

pouvant être territorialisées sont 

conçues pour accompagner des 

changements de pratiques, com-

me l’accompagnement à la maî-

trise des énergies de toute na-

ture. Les dispositifs Familles à 

énergie positive se sont ainsi dé-

veloppés. 

  

Formation de la vulnérabilité énergétique et traitements à articuler  

Source : schéma complété à partir d’une proposition de la Dreal Rhône-Alpes, 2015  
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La vulnérabilité voire la précarité 

énergétique mobilité reste  

actuellement un chantier en soi  

La concrétisation de multiples 

Territoires à énergie positive-

croissance verte (Tepos-CV) en-

globe des bénéficiaires précaires 

et vulnérables, ou pas, dans une 

logique d’ensemble d’économie 

d’énergies et de promotion 

d’énergies alternatives. 

Des dispositifs d’observation se 

sont mis en place, toujours dans 

le domaine du logement.  

Si, jusqu’en 2018, un déficit con-

sidérable de l’approche « mobi-

lité » existait, le mouvement des 

gilets jaunes a permis de le 

mettre en lumière.  

Dès novembre 2018, l’Etat an-

nonce des mesures spécifiques 

comme la super-prime à la con-

version automobile, une hausse 

des indemnités kilométriques 

pour les actifs qui pratiquent cette 

démarche fiscale et qui utilisent 

des « véhicules de faible puis-

sance », des chèques carburants 

défiscalisés, l’augmentation du 

nombre de bénéficiaires du 

Chèque Energie, l’incitation à ne 

plus se chauffer au fioul, … 

Malgré ces progrès, parfois dure-

ment acquis, reste posé le pro-

blème de l’articulation des dispo-

sitifs logement/mobilité.  

 

Les Tepos-CV dans la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Source : Territoire à énergie positive pour la croissance verte. Ademe, Région Auvergne-Rhône-Alpesl
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Enjeu : caractérisation partagée des 
intensités de la vulnérabilité socio-
énergétique globale des ménages  
et des territoires  

Pour atteindre cet objectif, la stratégie proposée con-

siste en la construction collaborative d’un outil de ré-

férence et d’alerte interterritoriale permettant la repré-

sentation et la quantification partagée du phénomène, 

facilitant ainsi une gouvernance interinstitutionnelle et 

sociale. 

 

La production nationale et locale 

de connaissances a explosé  
depuis 2008 

Depuis 2007, et en particulier de-

puis 2008, la production natio-

nale et locale, publique et privée 

(ONPE, Insee, industriels de 

l’énergie, bureaux d’études…), 

de connaissances sur la « vulné-

rabilité » et la « précarité » éner-

gétique a explosé. Des méthodes 

quantitatives et qualitatives se 

sont multipliées, utilisant des va-

riables communes plus ou moins 

réadaptées aux logiques de con-

naissance, donnant lieu à divers 

indicateurs testés à des échelles 

territoriales qui vont de la com-

mune au pays.  

Une connaissance large est ainsi 

à disposition : taux d’effort éner-

gétique logement et/ou mobilité, 

intensité de la vulnérabilité selon 

les types des ménages (écart par 

quintile, « bas revenus/dépenses 

élevées ») et leur localisation, 

« reste à vivre », impacts et arbi-

trages sur la santé, etc.  

Auvergne-Rhône-Alpes,  
un territoire pionnier dans  
la production de connaissances 

En effet, un effort important d’ob-

servation, de sensibilisation pu-

blique et les politiques habi-

tat/mobilité ont été mis en œuvre 

dès 2008 avec l’Agence d’urba-

nisme de Lyon et la Dreal.  

La démarche s’est consolidée 

avec les chantiers lancés par 

l’ARAEE, le Cerema, l’Adil 26, les 

Agences d’urbanisme de Saint-

Etienne et Grenoble, le CG38, 

l’UDCCAS, et divers bureaux 

d’études (Burgeap) et diverses 

collectivités. 
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BONNES PRATIQUES  

Exemples non exhaustifs d’acteurs et des propositions d’approches à associer dans le domaine de 
l’observation collaborative de la vulnérabilité énergétique. 

Observatoire de la précarité  

énergétique (ONPE)  

Créé par la Loi « Grenelle 2 » en 2010, 

ce dispositif permanent est au service de 

l'Etat, des collectivités, des fournisseurs 

d'énergie, des associations et des pro-

fessionnels concernés par la précarité 

énergétique. C’est au sein de son outil 

modélisateur GéoVEHM (Géographie 

de la vulnérabilité énergétique de l'habi-

tat et la mobilité) que se testent divers 

indicateurs (TEE_3D, BRDE_m²…).  

Centre d'études et d'expertise  

sur les risques, l'environnement, la 

mobilité et l'aménagement (Cerema) 

Un indice de vulnérabilité mobilité est 

proposé : taux d’effort >18% des reve-

nus (dépenses fixes et variables sont 

considérées). Les « ménages vulné-

rables modestes » sont ceux des déciles 

1 à 4, dépassant ce taux. 

Centre de recherche pour l'étude  

et l'observation des conditions  

de vie (Crédoc) 

Il conseille l’approche « coût résiden-

tiel » pour aborder la vulnérabilité éner-

gétique. En 2006, le coût résidentiel mé-

dian des Français (coût du loyer-alloca-

tions logement ou traites de rembourse-

ment d’emprunts, avec les charges et 

les taxes + dépense en carburant pour 

les déplacements motorisés domicile-

travail/revenus) représentait 26% de 

leur budget. Il pouvait atteindre 46% des 

ressources disponibles (aussi s’intéres-

ser à l’approche « Housing and Trans-

portation Affordability Index » (Center 

for Neighborhood Technology et Center 

for Transit Oriented). Les « quartiers 

abordables » seraient là où les offres de 

logement, de services, etc. permettent 

aux ménages moyens « de référence » 

de dépenser moins de 45% de leurs re-

venus en coûts résidentiels (« location 

efficiency »). 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES (DDT) - RHONE  

L’approche se fait par le « niveau de vulnérabilité brut » (croisement du « reste à vivre » 

et des taux d’effort énergétique). Celui-ci est le plus fort dans les communes où le « reste 

à vivre » est le plus faible et où on dépasse les seuils de vulnérabilité énergétique à la 

fois pour le logement (taux d’effort énergétique >12%) et pour les déplacements domicile-

travail (taux d’effort énergétique >4%). 

 

Des acteurs et des outils nationaux à application locale, à mieux solliciter et articuler   

 

Outils/Porteur/ 

Approche général 

Précariter/ERDF 
Outil privé et gratuit d’observa-
tion de l’exposition des mé-
nages. Données : France en-
tière. Echelle : Iris 

 
TEE 15% (lo-

gement et 
mobilité) 

    

IRIScore/ENGIE 
Outil privé et payant d’observa-
tion de l’exposition des mé-
nages. Données : com-
munes/EPCI-individualisées 
France. Echelle : Iris 

 TEE seuil va-
riable 

Pas d’indica-
teurs mobilité 

    

EQUITEE/Burgeap 
Outil privé et payant d’observa-
tion de l’exposition des mé-
nages. Données : France en-
tière ; Echelle : Iris. Mise à dis-
position d’une base des don-
nées 

 Intègre la 
mobilité 

  Y compris fon-
cier 

 

OPEM-PE/EIFER HA-EDF 
Outil privé et payant d’observa-
tion de l’exposition des mé-
nages. Données : com-
munes/EPCI-individualisées 
France. Echelle : Iris 

 TEE seuil va-
riable 
BRDE 

Intègre la 
mobilité 

    

GEOVHM-ONPE 
Outil public et gratuit d’obser-
vation de l’exposition des mé-
nages. Données : France en-
tière. Echelle : Iris. Mise à dis-
position d’une base des don-
nées 

 TEE seuil va-
riable 
BRDE 
Froid 

Intègre la 
mobilité 

    

Kit AT-44-INSEE 
Outil privé, payant selon con-
vention d’observation de l’ex-
position des ménages. Don-
nées : territoires de 30 000 
hab. ou plus.  

 TEE loge-
ment : 8% 
TEE mobi-
lité : 4,5% 
Pauvreté 

    

CLE terr-Artelia 
Outil privé et payant d’observa-
tion de l’exposition des mé-
nages. Données : com-
munes/EPCI-individualisées 
France. Echelle : Iris. Mise à 
disposition d’une base des 
données 

      

Starter-Explicit 
Outil privé et payant d’observa-
tion de l’exposition des mé-
nages. Données : com-
munes/EPCI-individualisées 
France. Echelle : Iris 

 Intègre la 
mobilité 

    

 

Source : matrice réalisée à partir des données Iddri, janvier 2016 
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Exemple de questions posées lors 
des débats des Ateliers Ademe 

Quelle observation et quel suivi  
dans le temps,  

et pour quelle finalité ? 

Quels sont les niveaux  
de vulnérabilité ? 

Peut-on construire des « profils de 
ménages » en lien avec les enjeux 

des politiques publiques ? 

Comment assurer la transition  
énergétique des territoires  

en prenant en compte la vulnérabilité 
atomisée des ménages produite par 

les diverses pratiques  
de consommation d’énergie ?  

Quels indicateurs (simples et  
compréhensibles mais suffisamment 

précis ou « proches de la réalité ») 
peut-on mobiliser pour inciter  

à passer à l’action ? 

Comment à partir de la connais-
sance décliner un « plan- guide » de 

passage à l’action » ? 

Quelles données permettraient  
d’alimenter (et accompagner)  

les politiques et les programmes 
d’actions ? 

Qui harmonise, mutualise  
les données et les moyens  

de production de la connaissance ?  

Faut-il une centralisation des outils 
et des connaissances à partager ?  

Tous ces efforts n’ont cependant 
pas produit une représentation 
politique et sociale  
du phénomène  

Les résultats, surtout quantitatifs 

et souvent issus de la modélisa-

tion de multiples données aux 

sources très éparses et parfois 

non actualisées, montrent néan-

moins une image assez récur-

rente des « ménages pré-

caires ». 

D’autres approches mobilisant 

des données plus stabilisées, 

globales et institutionnelles (In-

see, UNCCAS, MDR, …) appor-

tent également une vision qui 

complète, et parfois interroge, 

celles issues de la modélisation. 

Malgré ces avancées, on note 

des difficultés de mesure et de 

connaissance et de leur accepta-

tion. Début 2015, le think tank de 

l’Institut de développement du-

rable et des relations internatio-

nales (Iddri) note la difficulté de la 

mesure face aux diverses formes 

de la production des données dis-

ponibles. Des enjeux de fiabilité, 

de centralisation, d’homogénéité, 

d’accès et de renouvellement des 

données sont posés. Ils influent 

sur la définition, la mesure et la 

mise en œuvre des politiques pu-

bliques de lutte contre la précarité 

énergétique.  

La situation en Auvergne-Rhône-

Alpes illustre ce problème. Les 

diagnostics restent très limités 

voire marginaux. Ils sont peu  

homogènes et ne permettent pas 

de répondre aux enjeux de la 

transition énergétique. Le pro-

cessus de détection, d’objectivi-

sation et de territorialisation ad 

hoc des situations de précarité, 

pauvreté ou vulnérabilité énergé-

tique est tronqué.  

Les recommandations existantes 
cadrent la recherche d’un socle 
minimum commun d’actions  

Après un bilan des démarches et 

des dispositifs existants à l’échel-

le nationale, et la mobilisation des 

données, l’Iddri recommande une 

série d’actions visant la lutte 

contre la précarité énergétique.  

Les priorités avancées par l’Iddri 

concernent : une meilleure repré-

sentation politique du phéno-

mène pour mieux le qualifier et le 

faire porter ; un diagnostic de la 

vulnérabilité énergétique permet-

tant de comprendre ses causes 

et ses manifestations, les popula-

tions concernées, etc. ; une terri-

torialisation du phénomène ; la 

détection des divers types de bé-

néficiaires des différentes poli-

tiques ; la mise en œuvre coor-

donnée des politiques ; et l’éva-

luation.  

Une stratégie et des actions 
« minimum commun » interterri-
toriales sont proposées  

Les débats animés lors des ate-

liers Ademe convergent vers des 

propositions permettant une meil-

leure connaissance (« simple, 

accessible et parlante ») du phé-

nomène, rendant possible une 

meilleure déclinaison des « situa-

tions de vie des ménages » et un 

lien avec la « robustesse ou la 

fragilité énergétique des terri-

toires ». La mobilisation d’une 

sorte de « gouvernance » dans la 

« coproduction des données » et 

dans la « cogestion des disposi-

tifs » est aussi recommandée.  

La stratégie proposée est donc 

la co-conception d’un outil de ré-

férence et d’alerte interterrito-

rial. Cette stratégie pourrait 

constituer la base pour l’élabora-

tion à venir d’une sorte d’obser-

vatoire régional de la vulnéra-

bilité énergétique des ménages 

et des territoires.  

Cette stratégie pourrait reposer 

sur trois actions socles a mi-

nima. Celles-ci pourraient être :  

1. identification partagée des 

ménages vulnérables et pré-

caires, 

2. intégration de la précarité 

énergétique dans des « Atlas 

Energie »,  

3. conception et mise en œuvre 

de « baromètres socio-éner-

gétiques » aux échelles lo-

cales. 
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POUR EN SAVOIR PLUS  

Lancement en 2019 d’une nouvelle consultation Ademe pour la conception et la réalisation d'un logiciel outil 

d'analyse et de cartographie de la précarité énergétique logement et mobilité.  

 

 

 

 

 

 

 

Les apports de ce Livre blanc pourrait 

alimenter cette démarche, compte tenu 

du cadre de la mission et de l’expression 

du besoin.  

Il est attendu la réalisation du logiciel et 

d’une démarche d’accompagnement qui 

se déroulera en trois phases : compré-

hension, conception et cadrage du pro-

jet ; paramétrage/adaptation du logiciel, 

et déploiement et accompagnement.  

Les objectifs et le périmètre de la mission 

-  La réalisation d’un pré-diagnostic territorial comme un préalable nécessaire à la mise 

en place d’une politique locale de lutte contre la précarité énergétique dans les sec-

teurs de l’habitat et de la mobilité.  

-  Une cartographie territoriale à la maille Iris peut permettre de détecter les ménages 

précaires en aidant la mise en place d’un déploiement de visites à domicile ciblées 

géographiquement. En « dégrossissant à l’échelle du quartier », certains de ces ou-

tils peuvent notamment mettre en lumière des zones peu repérables par d’autres 

moyens. En effet, si les acteurs de terrain connaissent les zones où la pauvreté est 

endémique et/ou le bâti est très dégradé, d’autres zones où la précarité énergétique 

est plus diffuse restent aujourd’hui invisibles. Les outils de cartographie, en caracté-

risant plus finement la précarité énergétique sur un territoire, peuvent également per-

mettre de choisir les meilleurs vecteurs d’action (porte-à-porte, guichet unique) selon 

la situation du territoire. 

-  L’utilisation gratuite du logiciel, mis à disposition des différents acteurs territoriaux 

(collectivités territoriales, associations de collectivités, agences de l’énergie, agences 

d’urbanismes, etc.) et des données territorialisées à travers un logiciel de géolocali-

sation, couvrant le territoire métropolitain et la Corse, pour apprécier et visualiser les 

situations de précarité énergétique des ménages. Le choix a été fait de disposer de 

ce logiciel via un accès en mode SAAS hébergé chez un prestataire. 

 

Les phases du projet 

Phase n°1 : Compréhension, conception et cadrage du projet 

-   Elaboration d’une base de données décrivant les ménages français, leurs consom-

mations et dépenses énergétiques dans un cadre résidentiel donné. Accès à un lo-

giciel de cartographie de la précarité énergétique en mode SAAS. 

L’outil s’appuiera sur une base de données spécifique associant à chaque ménage fran-

çais les principales caractéristiques et données reliées à la vulnérabilité énergétique glo-

bale. Cette base de données des ménages français sera construite par l’ensemble des 

informations suivantes (données statistiques et/ou modélisées, périmètre France métro-

politaine et Corse, résidences principales) de manière non exhaustive. 

Il est attendu la description du ménage : nombre de personnes composant le foyer, âge, 

sexe, CSP, statut d’occupation du logement, etc. ; les revenus : salaires, allocations chô-

mage, retraites, APL, RSA, etc. ; la description du logement : commune, type (maison, 

appartement), type de parc, période de construction, typologie architecturale, surface, 

type et mode énergie de chauffage, etc. 

Les dépenses des ménages seront considérées : produits alimentaires, santé, enseigne-

ment… ;  les dépenses énergétiques et financières liées au logement : dépenses de lo-

gement hors énergie : loyer et remboursement d’emprunt immobilier, factures d’eau, 

charges collectives, etc. ; les dépenses énergétiques liées au logement : consommations 

réelle et conventionnelle de chauffage, cuisson et eau chaude sanitaire par énergie, con-

sommations d’électricité spécifiques par usage, coût pour le ménage de ses différentes 

consommations d’énergies : les dépenses énergétiques et financières liées à la mobilité : 

besoins (consommations, distances) de mobilité par motif (domicile-travail, loisir, 

achats…) et par mode (voiture, deux-roues motorisés, transports en commun…), dé-

penses financières liées à ces besoins de mobilité. 

-  Mise à disposition de la base de données brute à certains utilisateurs 

Certains utilisateurs (grandes collectivités, agences de l’énergie et d’urbanisme) dispo-

sent d’une expertise technique avancée dans l’utilisation de bases de données relatives 

aux consommations d’énergies au niveau territorial et dans l’analyse de la précarité éner-

gétique. Certaines régions ont prévu d’intégrer ces données dans les profils énergétiques 

des territoires, cette information étant stratégique pour ces derniers. 

L’ONPE souhaite que le prestataire mette à disposition gratuitement de quelques acteurs 

territoriaux une extraction locale de la base de données brute (au format .csv). Ces utili-

sateurs après signature d’une licence pourront ainsi réaliser des exercices de modélisa-

tion de la précarité énergétique. En contrepartie, ils s’engageront à partager leurs retours 

d’expériences afin d’enrichir les analyses. 
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Les cinq indicateurs retenus  
par l’ONPE dans la consultation  

1. Le taux d’effort énergétique (TEE) : 
le TEE correspond à la part du revenu 
disponible consacrée par un ménage à 
ses dépenses d’énergie. Il est appliqué 
soit au logement, soit à la mobilité, soit 
aux deux. Un ménage est en situation de 
précarité énergétique lorsque ses dé-
penses énergétiques dans son loge-
ment sont supérieures à un seuil de 8% 
de son revenu, et à un seuil de 4,5% 
pour ses dépenses de carburant. Avec 
ce même seuil de 8%, un TEE pour le 
logement sera aussi calculé pour les 
trois premiers déciles de revenu 
(TEE_3D). Enfin, un TEE global regrou-
pant un TEE_3D logement et le TEE mo-
bilité sera calculé. 

2. L’indicateur « TEE logement aux 
portes de la précarité énergétique 
(TEE APPE) » : certains ménages peu-
vent rapidement basculer dans la préca-
rité énergétique suite à des change-
ments de situation ou face à une hausse 
des prix de l’énergie. Il sera intéressant 
de disposer d’un indicateur pour identi-
fier un ménage « aux portes de la préca-
rité énergétique » (ménages ayant un 
TEE logement compris entre 6 et 8%). 

3. Le seuil de pauvreté : un individu (ou 
un ménage) est considéré comme 
pauvre lorsqu'il vit dans un ménage dont 
le niveau de vie est inférieur au seuil de 
pauvreté. L'Insee, comme Eurostat et 
les autres pays européens, mesure la 
pauvreté monétaire de manière relative 
alors que d'autres pays (comme les 
États-Unis ou le Canada) ont une ap-
proche absolue. Dans l'approche en 
termes relatifs, le seuil de pauvreté est 
déterminé par rapport à la distribution 
des niveaux de vie de l'ensemble de la 
population. Eurostat et les pays euro-
péens utilisent en général un seuil à 
60% de la médiane des niveaux de vie 
(mais aussi on peut prendre en compte 
d'autres seuils (40%, 50% ou 70%). 

4. L’indicateur pour caractériser l’éli-
gibilité du ménage au programme « 
Habiter mieux » de l’Anah : les élé-
ments contenus dans la base de don-
nées devraient permettre de construire 
assez simplement cet indicateur à partir 
du revenu des ménages occupant des 
logements construits il y au moins 
quinze ans. 

5. L’indicateur sur l’étiquette énergé-
tique du logement avec comme mo-
dalité « A, B, C, D, E, F et G » : calculé 
à partir de la modélisation des consom-
mations énergétiques et des surfaces de 
logements, cet indicateur sera utile pour 
repérer les zones où les logements 
énergivores sont surreprésentés.  

Phase n°2 : paramétrage/adaptation du logiciel 

-  Indicateurs de contexte 

La consultation de la base de données devra offrir de nombreuses possibilités d’analyse. 

En premier lieu, pour un territoire donné, elle devra permettre la cartographie des indica-

teurs de contexte suivants : caractéristiques de la population et des ménages : population 

du territoire, nombre de ménages, structure familiale, CSP du référent… ; revenus des 

ménages : revenus disponibles moyens par type de ménage, par CSP du référent, par 

âge du référent… ; logements : caractéristiques du logement, nombre de logements, sur-

face moyenne, type de parc (privé/public), par période de construction, énergies de 

chauffage… ; mobilité et dépenses de mobilité : nombre de kilomètres réalisés par mode, 

dépense moyenne annuelle de mobilité, dépenses moyennes par motif de déplacement... 

-  Indicateurs de précarité énergétique 

La base de données et les indicateurs devront permettre de caractériser au mieux la 

précarité et la vulnérabilité énergétique des ménages et des territoires en fonction de 

leurs causalités. L’ONPE retient à ce stade cinq types d’indicateurs (cf. ci-contre). 

-  Interface de cartographie des indicateurs et données 

Le prestataire mettra en place un site internet afin d’exploiter la base de données et les 

indicateurs de contexte et de précarité énergétique à travers une interface de cartogra-

phie permettant un affichage à sept échelles territoriales : Iris, commune, canton, diffé-

rents EPCI, département, France métropolitaine. Le prestataire proposera, avec des élé-

ments de justification, l’interface qui lui semble la mieux adaptée. 

Afin de fluidifier au maximum l’utilisation du logiciel de cartographie, l’interface devra 

comporter un module de sélection d’une zone géographique d’analyse, de création d’une 

zone ad hoc et la possibilité de passer de la visualisation d’une maille aux niveaux infé-

rieurs ou supérieurs. L’utilisateur devra avoir la possibilité de faire des comparaisons ter-

ritoriales, par exemple entre deux ou plusieurs territoires. 

Les fonctionnalités suivantes seront notamment à prévoir : sélectionner différents terri-

toires de manière fonctionnelle, mettre à jour un découpage territorial (ensemble des Iris, 

ensemble d’EPCI…) par simple import de fichier.  

Le logiciel de cartographie retenu devra offrir la possibilité : d’afficher simultanément, au 

sein d’une même interface, plusieurs types de visualisations dynamiques des données 

et des indicateurs de précarité énergétique (cartes avec indicateurs, graphiques, ta-

bleaux, représentations innovantes, etc.) ; de permettre à l’utilisateur d’explorer ces don-

nées, de façon dynamique ; l’interaction avec un type de visualisation (par exemple sé-

lection d’un territoire sur la carte) mettant directement à jour l’ensemble des visualisations 

de l’interface (notion de filtre) ; et d’exporter les données et les cartographies sous la 

forme d’un rapport reprenant de manière automatique les indicateurs de contexte et les 

indicateurs de précarité d’un territoire ; puis de retrouver un historique des consultations 

de l’outil. 

Il est prévu trois profils utilisateurs avec création de compte : les administrateurs 

membres de l’Ademe ; les partenaires de l’ONPE, recensés par l’Ademe ; puis les utili-

sateurs (500 maximum) : collectivités territoriales, agences publiques, associations du 

secteur de la précarité qui auront sollicité une inscription via un formulaire en ligne afin 

d’obtenir (après validation par l’équipe projet Ademe) une licence gratuite pour accéder 

au logiciel. 

 

Phase n°3 : Déploiement et accompagnement 

Elle concerne les conditions d’hébergement, de gestion de la disponibilité  

du logiciel et de sa maintenance, puis le suivi des tests.  
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Action-socle 1.1 

Identification des ménages précaires 

et vulnérables (logement/mobilité), 

pour mieux fonder les politiques so-

ciales énergétiques  

 

Les objectifs  

 Aller vers un cadre conceptuel clair, 
qui articule les dépenses des mé-
nages (habitat/mobilité) et la dépen-
dance énergétique sociale et territo-
riale contrainte ou choisie. Atteindre 
cet objectif permettrait de clarifier 
les typologies de ménages et de ter-
ritoires, et d’aborder l’égalité des 
chances de disposer d’un accès aux 
énergies abordable, et d’une équité 
quant aux injonctions de « so-
briété énergétique », aujourd’hui et 
demain. 

 Avancer dans la transition énergé-
tique équitable, en dépassant la 
seule approche des « précaires 
énergétiques logement ». Les tra-
vaux de l’ONPE et de l’Ademe, font 
apparaître des profils forts divers de 
ménages vulnérables et précaires, 
qui évoluent selon la dépense en 
carburants. Ces évolutions font ap-
paraître la fragilisation énergétique 
des classes moyennes. 

Acquis et recommandations  
générales  

Il existe un consensus sur la néces-

sité de définir et différencier la préca-

rité et la vulnérabilité énergétique, en 

prenant en considération les facteurs 

conditionnant les écarts d’intensité de 

ce phénomène selon les caractéris-

tiques des ménages, leur localisation 

résidentielle, leur mode et leur situa-

tion de vie. Les niveaux d’intensité et 

les risques de précarité voire de 

« pauvreté énergétique » vont dé-

pendre du poids des contraintes et 

des capacités d’arbitrage des mé-

nages (ou des collectivités) pour 

échapper aux risques de précarité ou 

de fragilité énergétique.  

Il est ainsi recommandé de privilégier 

la prise en compte des degrés de vul-

nérabilité afin de différencier les mé-

nages selon leur niveau et leur situa-

tion de vie : la localisation habitat/em-

plois/activités, et aussi de multiples 

autres facteurs conditionnant ou dé-

terminant les consommations. Cer-

tains de ces facteurs relèvent des 

choix individuels ou familiaux ou des 

contraintes assumées ou subies. 

L’isolation du bâti et le degré de mi-

toyenneté, la zone géographique ou 

la qualité des appareils (chauffage, 

climatisation) et équipements (voi-

tures) jouent un rôle aussi important 

que la distance domicile-travail, le ni-

veau d’usage de la voiture suivant les 

alternatives disponibles, la fréquence 

en déplacements longues distances, 

les choix de la température de chauf-

fage/climatisation, la puissance des 

véhicules ; l’absence d’offre de trans-

ports en commun, l’absence d’offre de 

logements en milieu urbain dense…  

Afin d’assurer une transition énergé-

tique équitable, prendre en compte 

les capacités d’arbitrage contraint, au-

jourd’hui et dans le temps, est impor-

tant. Ces capacités dépendront des 

situations de vie et du niveau des con-

traintes socio-territoriales (ex. la loca-

lisation résidentielle). L’analyse croi-

sée des vulnérabilités et des « situa-

tions de vie » permet la prise en 

compte des « capacités de change-

ment, d’ajustement et d’arbitrages » 

(préventifs ou immédiats, durables ou 

ponctuels) des ménages face aux 

contraintes (ex. le prix d’accès aux 

énergies, le niveau de dépendance 

par rapport à celles-ci, la qualité du 

bâti ou des voitures, la localisation ré-

sidentielle/distance aux emplois et ac-

tivités, etc. 



29 I Pour une transition énergétique équitable 

RECOMMADATIONS POUR ALLER PLUS LOIN  

Définition de divers profils des ménages socio-énergétiquement vulnérables 

 

 

A considérer  

Nombreux sont les experts qui considè-
rent la nécessité de ne pas restreindre 
l’approche à la qualification de la vulné-
rabilité et de la précarité énergétique par 
l’aspect monétaire (taux d’effort), ou 
subjectif (sensation de froid…). En 
2018, le Réseau Action Climat France 
(RAC France) qualifie la vulnérabilité 
énergétique des ménages modestes en 
fonction des « contraintes ». 

- Les ménages concernés par des 
« usages contraints subis » (usages 
du quotidien) et la privation qui peut en 
découler seraient impuissants face à 
leur niveau de consommation énergé-
tique, au règlement de leurs factures, 
et/ou à leur capacité à sortir de la si-
tuation. Ils relèveraient des dispositifs 
sociaux et des solidarités institution-
nelles.  

- Les ménages avec des « contraintes 
aménagées » ont une plus haute im-
pression de maîtrise de la situation qui 
les rendrait vulnérables. Ils font appel 
à leurs réseaux amicaux et familiaux 
pour faire face dans tous les domaines 
en limitant les investissements ou 
changements nécessaires car impos-
sibles à réaliser. Il s’agit d’un public 
ponctuellement client des dispositifs 
sociaux.  

- Et enfin, les ménages aux « con-
traintes choisies », plus aisés et oc-
cupant des emplois plus stables, sont 
aussi plus « éco-citoyens ». Ils utili-
sent davantage les dispositifs publics 
(prêt à taux zéro, crédit d’impôt de dé-
veloppement durable, etc.). Ils ont da-
vantage recours aux interventions ex-
ternes professionnelles. Ils s’imposent 
des contraintes qui les amènent vers 
des pratiques sobres.  

Afin de concrétiser le temps 1 de l’ac-

tion-socle proposée auparavant, il se-

rait possible de démarrer par la défini-

tion empirique d’une typologie de mé-

nages, reflétant au mieux une base de 

connaissances communes, de quel-

ques comportements et situations de 

vie. Ces typologies ne resteraient pas 

axées que sur le « présent », mais in-

tégreraient aussi les risques de bas-

culement futur en fonction de leur 

« exposition au risque » (ex. hausse 

des prix des énergies…), de la « sen-

sibilité à l’exposition de ce risque » 

(ex. la capacité financière des mé-

nages compte-tenu de leur revenu 

disponible), et à leur « capacité de ré-

silience » si cela constitue un choc 

ponctuel ou durable (ex. capacités 

d’adaptation ou de changement).  

A titre d’exemple, cinq typologies pos-

sibles, proposées en 2013-2014 à 

titre exploratoire par l’Agence d’urba-

nisme de l’aire métropolitaine lyon-

naise, pourraient relever des diffé-

rentes politiques publiques.  

Type A. Ménages très précaires 

énergétiquement, voire à fort 

risque de grande pauvreté éner-

gétique globale. Il s’agit a priori des 

ménages en situation d’exclusion so-

ciale (décile 1, niveau de vie moyen 

de 7 890 € en 2014), à faibles capaci-

tés de réaction et d’ajustements 

propres. Bénéficiaires d’aides so-

ciales et énergétiques, ils peuvent 

être en sur ou en sous-effort énergé-

tique contraint. Leur fragilité est plus 

forte s’ils habitent en dehors des 

centres urbains et dépendent de la 

voiture ; ou s’ils habitent dans les 

centres dans le parc privé et dépen-

dent de la voiture, pour travailler. Il 

s’agit essentiellement de locataires, 

déclarant davantage souffrir du froid 

du fait du mauvais état des logements 

et malgré parfois leur petite surface.  

Type B. Ménages précaires et/ou 

sous tension de renforcement ou 

de basculement vers des formes 

plus graves de précarité globale. 

A priori ce type de ménage concerne 

une partie des classes pauvres ou 

modestes (déciles 2 et 3, revenus 

moyens 12 300 et 14 820 € en 2014). 

On trouve ici en principe des mé-

nages bénéficiaires d’aides sociales 

mais aussi les accédants à la pro-

priété dans les périphéries des villes, 

mais en grave situation de surendet-

tement. On y trouve des travailleurs 

pauvres, des personnes seules, des 

familles monoparentales. Comme 

pour le type précèdent de ménage, 

les arbitrages au bénéfice de se 

chauffer et/ou se déplacer se font au 

détriment de bien se nourrir, bien se 

soigner, etc. 

Type C. Ménages sous-tension 

énergétique, fragilisés par leur 

localisation résidentielle et/ou 

leur dépendance automobile. On 

trouve dans cette catégorie les pro-

priétaires modestes, endettés, qui 

pourraient basculer dans une sorte de 

précarité relative en fonction des 

crises énergétiques ou des parcours 

de travail. Il s’agit a priori des classes 

moyennes inférieures (déciles 4 à 6, 

revenus moyens entre 17 030 et 

21 270 € en 2014). 

Type D. Ménages à faible insécu-

rité énergétique, dont la vulnéra-

bilité est maîtrisée (voire assu-

mée) par des arbitrages ne met-

tant pas en cause leur qualité de 

vie. On y trouve des ménages sen-

sibles à la maîtrise des énergies. Il 

s’agit a priori des classes moyennes 

supérieures (déciles 7 à 8, revenus 

moyens de 23 840 à 27 320 € en 

2014).  

Type E. Ménages en situation de 

maîtrise des coûts et d’une dé-

pendance énergétique, choisie 

ou assumée. On y trouve a priori les 

classes aisées et à hauts revenus 

(déciles 9 et 10, revenus moyens au-

delà de 32 880 € en 2014), quels que 

soient leur localisation résidentielle, le 

type d’habitat, le mode de vie, etc. 
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BONNES PRATIQUES  

Enquête performance de l'habitat, équipements, besoins et usages de l'énergie (Phébus)  

Il s’agit d’une enquête réalisée en 2012 par le service statistique du ministère chargé de l’Energie. L’échantillon est constitué de 10 000 

logements représentatifs des régions, des zones climatiques, des types d’habitat (maison individuelle ou logement collectif) et de l’année 

de construction. Les résultats ont été publiés par le Commissariat général au développement durable en juillet 2014.  

Cette enquête, ponctuelle et reconnue d'intérêt général (Conseil national de l'information statistique), comprend deux volets réalisés 

séparément, un entretien en face à face, et un Diagnostic de performance énergétique (DPE) du logement. Elle analyse les performances 

énergétiques du parc de résidences principales, en fonction des caractéristiques de leurs occupants, des équipements ménagers et 

automobiles, de leurs usages énergétiques et de leurs consommations d'énergie. Elle permet d'étudier la précarité énergétique, en met-

tant en regard les revenus et la part des dépenses énergétiques, ainsi que des questions plus subjectives sur la satisfaction en termes 

de chauffage. L'unité statistique sondée est le logement en tant que résidence principale.  

Les thèmes abordés : caractéristiques générales du logement et des occupants (taille, date d'achèvement, statut d'occupation...) ; carac-

téristiques sociodémographiques du ménage (composition, âge, sexe, nationalité, diplôme, situation, profession, nature de l'emploi, date 

d'installation dans le logement, charges, revenus…) ;  travaux d'amélioration de l'habitat effectués depuis 2008 et pouvant avoir un impact 

sur l'efficacité énergétique (travaux d'isolation, changement de la chaudière, des fenêtres, installation de panneaux solaires…) ; modes 

de chauffage, les équipements ménagers et automobiles (description des modes de chauffage, des équipements ménagers les plus 

« énergivores » et des véhicules motorisés) ; usages et comportements énergétiques : période de chauffe, réglage de température 

nuit/jour, pratique d'aération, déplacements…) ; et les consommations d'énergie.  

Part des ménages vulnérables par catégorie sociodémographique, France métropolitaine, 2016 

 

Source : Dussud F.X., Lepoittevin D., Reidinger N., Les ménages et la consommation d’énergie. Ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer. 

Thema, Analyse. SOeS, mars 2017 
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Eléments constitutifs  
de l’action-socle 

L’identification partagée des ménages 

vulnérables et précaires pourrait repo-

ser sur une approche conceptuelle qui 

considère que la vulnérabilité énergé-

tique ne peut se comprendre totale-

ment sans saisir les « capacités de 

changement, d’ajustement et d’arbi-

trages » préventifs ou immédiats (du-

rables ou ponctuelles) des ménages, 

face aux aléas et aux contraintes exis-

tantes (y compris liées à la localisation 

territoriale).  

Cela supposerait une démarche de 

connaissance et de prospective com-

portementale, prenant en compte les 

richesses et les fragilités énergé-

tiques propres des territoires.  

Afin d’élaborer une identification par-

tagée de ces ménages, des échanges 

multi-acteurs pourraient constituer un 

dispositif préopératoire. Ce dispositif 

pourrait se décliner en cinq temps. 

Temps 1. Définition a priori des mé-

nages socio-énergétiquement vul-

nérables ou pas, selon les dires croi-

sés d’experts. Quelques typologies de 

ménages peuvent être avancées afin 

de démarrer le processus. 

Temps 2. Affinement de la caracté-

risation socio-énergétique (et 

quantification) des ménages per-

mettant de mesurer les situations de 

vie et les niveaux de fragilités et de 

capacités socio-économiques, finan-

cières, territoriales, politiques pour as-

sumer ou pas ces fragilités (analyse 

multi-indicateurs). 

Temps 3. Proposition de profils de 

ménages (puis de territoires so-

ciaux) selon les niveaux d’intensité 

des vulnérabilités des ménages 

(sur la base des scores multicritères) 

dont celle de la vulnérabilité énergé-

tique sociale et territoriale (cf. actions 

Défi 2). 

Temps 4. Mise en relation des ré-

sultats afin d’élaborer une correspon-

dance entre ménages et territoires 

avec les politiques publiques socio-

énergétiques.  

Temps 5. Propositions explora-

toires de priorisation de pro-

grammes (ménages/territoires) en 

lien avec les dispositifs/interventions 

publics existants ou à créer. 

 

Profils-types des ménages selon les différents indicateurs mesurant la « précarité énergétique »  

(enquête nationale logement 2013) 

 

  

Indicateurs ONPE 

TEE-3D – Taux d’effort énergétique 

pour les ménages des trois premiers dé-

ciles 

BRDE_M² - bas revenus-dépenses éle-

vées-surface logement m² 

BRDE_UC- bas revenus-dépenses éle-

vées-unité de consommation 

FR_PRECA_3D-sensation de froid pour 

les ménages des trois premiers déciles 

 

Source : in ONPE, CTSB. La précarité 

énergétique à la lumière de l’enquête 

nationale logement 2013. Ademe 2016. 
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BONNES PRATIQUES  

Test de la territorialisation des profils-types des ménages issus de la démarche ONPE à l’échelle de l’aire métropolitaine  

lyonnaise pour animer des débats. Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise et ARAEE, 2017  

 

Pour rappel : selon l’Insee et Etat, un ménage (tous revenus confondus) est dit en « situation de vulnérabilité énergétique logement », si 

sa consommation en énergie pour se chauffer, etc., double le taux d’effort médian de l’ensemble de la population, soit 8%. La vulnérabilité 

liée à la mobilité correspondrait au double du taux d’effort médian en carburants (soit 4,5%). 

 

Le taux moyen de 

ménages pauvres 

et très modestes 

doublement vulné-

rables précaires 

énergétiques serait 

d’environ 17% 

(près de 500 000 

personnes seraient 

concernées). Dans 

de nombreuses 

communes, périur-

baines voire ru-

rales, presque 30% 

des ménages sont 

concernés. 

Si l’on considère uni-

quement les ménages 

pauvres et très mo-

destes ayant en 

même temps de bas 

revenus et des dé-

penses énergétiques 

élevées, le taux anté-

rieur chute de 7 points 

et concerne 300 000 

personnes). Toutefois 

encore plus nom-

breuses sont les com-

munes qui dépassent 

le taux moyen, y com-

pris dans les com-

munes très proches 

des grandes villes.  
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Territorialisation des profils-types des ménages issus de la démarche ONPE à l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise. 

Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise et ARAEE. 2017  

 

 

 

 

 

 

Part des ménages précaires énergie logement  

selon le calcul du TEE-3D 

15,6% des ménages pauvres et très modestes habitant dans l’aire mé-

tropolitaine sont considérés comme étant aussi très précaires énergéti-

quement en raison d’un taux d’effort très élevé pour se chauffer ou se 

climatiser. Cela représente 13,2% de la population, soit un peu plus de 

400 000 habitants.  

Les communes périurbaines et rurales, y sont surreprésentées.   

Part des ménages précaires énergie logement  

selon le calcul de l’indice BRDE_m² 

Si l’on considère uniquement les ménages ayant en même temps de bas 

revenus et des dépenses élevées pour se chauffer ou se climatiser – rap-

portés à la superficie (m²) du logement, le taux de ménages précaires éner-

gétiques passe à 16,5%. 

Part des ménages précaires énergie logement  

selon le calcul de l’indice BRDE-UC 

Le taux de ménages précaires chute à 12,3% des ménages si le taux d’ef-

fort selon les revenus est rapporté à l’unité de consommation.  

Part des ménages précaires énergie mobilité  

selon le calcul du TEE_3D 

Concernant la mobilité, près de 16% des ménages pauvres et modestes 

seraient en précarité énergétique du fait de leur taux d’effort en carbu-

rants.  

Part des ménages précaires énergie logement  

selon le calcul de l’indice BRDE 

Si on considère uniquement les ménages ayant de bas revenus 

mais une consommation élevée en carburants, le taux des mé-

nages précaires serait de 7,3%. Presque 300 000 personnes se-

raient concernées. 
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Action-socle 1.2 

Intégration du volet social énergétique 

au sein des démarches « Atlas éner-

gie » afin de sensibiliser et rendre vi-

sible la transversalité du sujet sur des 

territoires donnés. 

 

Les objectifs  

 Apporter un cadre de connais-
sances pour alimenter des dia-
logues opératoires entre acteurs 
(élus, urbanistes, modélisateurs, 
fournisseurs d’énergie, associa-
tions, bailleurs, etc.), composé de 
diverses traductions spatiales 
des vulnérabilités socio-énergé-
tiques (intensité, taux des mé-
nages, etc.).  

 Faciliter l’identification des 
« zones à risques » et par la suite 
la détection des ménages réelle-
ment exposés à la précarité éner-
gétique par un travail de terrain, 
afin de sensibiliser les élus, me-
surer l’ampleur du phénomène et 
prioriser les espaces d’interven-
tion.  

Acquis et recommandations  
générales  

Les acteurs consultés sont cons-

cients que les multiples apports 

cartographiques qui se sont dé-

veloppés depuis 2008 à l’échelle 

régionale (voire nationale) n’ont 

pas permis jusqu’à présent une 

représentation spatiale commune 

de la vulnérabilité, voire de la pré-

carité énergétique.  

Cette contrainte, explicable par la 

multiplicité d’outils et d’indica-

teurs utilisés et utilisables, peut 

être transformée en un atout per-

mettant la construction d’un Atlas 

dynamique et collaboratif régio-

nal. Chaque organisme ou grou-

pement d’organismes de toute 

nature pourrait apporter des don-

nées territoriales contribuant à la 

construction des profils territo-

riaux attendus et à l’affinement 

quantitatif et qualitatif des mé-

nages vulnérables et précaires.  

Ces attentes vont au-delà du dé-

veloppement d’outils de spatiali-

sation à destination des acteurs 

des territoires pour mieux détec-

ter et intégrer la précarité énergé-

tique.  

 

Eléments constitutifs  
de l’action-socle  

Les éléments constitutifs d’un 

« Atlas Energie » sont très di-

vers, et de nombreux exemples 

existent de ce type de récit carto-

graphique. Certains sont liés par 

exemple à la démarche diagnos-

tic d’un Plan Energie, ou à des 

processus d’évaluation des plani-

fications.  

Mais peu d’entre eux abordent la 

cartographie à « usage socio- 

politique ».  

L’action-socle propose de déve-

lopper un recueil cartographique 

« socio-énergétique » à intégrer 

dans les « Atlas Energie ». L’uti-

lité principale de cette démarche 

est de donner une idée de la né-

cessaire transversalité de cette 

problématique au sein des 

grands objectifs des politiques 

énergétiques.  

Ceci contribue à renforcer une 

nouvelle approche des Atlas. Il 

s’agit de penser l’utilité des cartes 

en vue de faciliter les meilleures 

représentations techniques, poli-

tiques et sociales des interfaces 

entre transition énergétique et 

questions sociales/sociétales.

Atlas   
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RECOMMANDATIONS POUR ALLER PLUS LOIN  

Intégration de cartographies « socio-politiques » dans de nouveaux types d’atlas 

 

 

A considérer  

Sans constituer des atlas formalisés, 
plusieurs démarches de connais-
sance apportent des spatialisations 
intéressantes. Sans exhaustivité en 
voici quelques-unes.  

DTT Rhône  

Un regard prospectif 2010-2025 est 
proposé. Trois indicateurs sont croi-
sés : le « niveau de vulnérabilité 
brut » abordé plus haut, le « potentiel 
d’atténuation par les transports en 
commun » pour les actifs dans les 
communes fortement dotées (ex. 
Lyon ou Villeurbanne), et la part des 
actifs vulnérables (parcourant plus de 
60 km aller-retour par jour en voiture) 
et ne disposant pas d’alternative à la 
voiture.  

Département de l’Isère/ 
Agence d’urbanisme  
de la métropole grenobloise 

Avec l’Agence d’urbanisme de Gre-
noble, l’Insee, l’ARAEE, et d’autres, le 
CG38 a développé une approche sta-
tistique et cartographique fine de la 
vulnérabilité énergétique dont le but 
était de poser les bases d’un obser-
vatoire.  

Scot du Grand Rovaltin  

Dès 2005, une approche de la triple 
vulnérabilité a été réalisée. Elle a per-
mis entre autres de caractériser les 
territoires par rapport aux niveaux de 
charges que supportent les ménages 
et les niveaux de pauvreté. 

Scot des Vosges 

Dans ce territoire, au-delà de la terri-
torialisation des taux d’efforts des mé-
nages par commune, ont été territo-
rialisés les efforts en matière de poli-
tiques globales (engagements des 
communes dans un PCET, dé-
marches de sensibilisation sur la tran-
sition énergétique, investissements 
en énergies renouvelables). 

 

Des cartographies « socio-poli-

tiques » pourraient enrichir la vi-

sion classique des « Atlas Ener-

gie ». Elles peuvent se concevoir 

par emboîtement d’échelles (na-

tionale, régionale, locale, micro-

locale) quand cela est possible.  

Voici à titre d’exemple quelques 

thèmes pouvant donner lieu à 

d’autres types de cartographies 

que celles déjà normées, liées 

aux approches de la vulnérabilité 

énergétique. Certaines ont été 

testées par le Cete et l’ex-Certu 

en 2011, ou par la Métropole de 

Savoie entre 2014 et 2015.  

- « Dernier décile de la dis-

tance domicile-travail », afin 

de montrer la localisation des 

actifs les plus éloignés des 

pôles d’emploi (« sur- 

dépendance automobile » do-

micile-travail/surcoûts éner-

gétiques).  

- « Valeur médiane du bud-

get énergétique (mobilité 

et/ou logement) calculée à 

la commune) », permettant 

de visualiser les communes 

où le coût des carburants est 

le plus élevé (au fil de l’eau et 

avec scénario de renchéris-

sement des énergies). Le tarif 

pic 2008 pourrait être la base.  

- « Budget énergétique (loge-

ment et/ou mobilité) mini-

mal des 30% des ménages 

ayant la consommation la 

plus importante calculée à 

la commune », représentant 

les dépenses de chauffage 

minimales que devront sup-

porter ces ménages.  

- « Augmentation en valeur 

relative du budget énergie 

global ou par type d’énergie 

(logement/mobilité) », mon-

trant l’évolution médiane des 

budgets – au fil de l’eau et 

avec renchérissement des 

énergies – et les espaces les 

plus sensibles au niveau de 

l’évolution des prix. 

- « Différence entre prix mé-

dians du chauffage régulé 

et non régulé », montrant la 

localisation des ménages 

adoptant en principe des stra-

tégies d’adaptation ou de ré-

gulation de leurs consomma-

tions (économies).  

- « Trajets de plus de 30 km 

déclarés par plus de dix ac-

tifs/coûts énergétiques 

moyens », représentant 

(sous la forme « oursin ») 

l’importance des trajets diffici-

lement reportables en trans-

ports collectifs.  

- « Indice de la dépendance à 

la voiture », spatialisant la 

capacité ou pas des ménages 

à transférer leurs déplace-

ments automobiles sur 

d’autres modes collectifs.  

- « Possibilité de flux majori-

taires d‘actifs de prendre 

les transports en com-

mun », et lien avec la couver-

ture du réseau ferroviaire.  

On pourrait ajouter aussi la terri-

torialisation du « taux de mé-

nages habitant dans des sec-

teurs à faible performance éner-

gétique », le « taux de ménages 

précaires habitant dans des 

communes Tepos-CV », etc. 

 

Ces cartes au sein d’un « Atlas 

Energie, Territoire et Société », 

pourrait faciliter la construction 

de profils communaux. Elles don-

neraient une première représen-

tation des tensions issues de l’in-

terface offre, demande, pratiques 

quotidiennes des ménages, ca-

pacités d’adaptation, vulnérabili-

tés territoriales, … 
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BONNES PRATIQUES  

Atlas Energie. Gisements énergétiques locaux, qualité de l’air, coûts résidentiels et vision prospective.  

Métropole de Savoie, 2015 

La Métropole de Savoie a travaillé 
depuis 2013 sur une planification 
énergétique à l’échelle du territoire 
du Scot, notamment pour répondre 
aux attentes des lois Grenelle. 
L’Atlas Energie réalisé présente 
une cartographie des gisements 
d’énergies renouvelables et des 
fiches filières. Il intègre aussi une vi-
sion sociale de l’énergie. 

L’Atlas définit sept secteurs, dont 
deux dans lesquels l’enjeu domi-
nant est la précarité énergétique lo-
gement et/ou transport.  
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Analyses cartographiques « vulnérabilité énergétique dans l’aire métropolitaine lyonnaise ».  

Entre 2008 et 2011, l’Agence a territorialisé les évolutions de la vulnérabilité énergétique entre deux périodes avant 

la crise énergétique de 2008. Elle a aussi observé les évolutions entre communes sur-consommatrices ou sous-

consommatrices d’énergie. Ce travail constitue quasiment un « Atlas », suite aux analyses réalisées pour la Dreal 

entre 2008-2009.  
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Action-socle 1.3 

Conception et mise en œuvre d’un 

« baromètre » local et régional de suivi 

des précarités et des vulnérabilités 

multiples  

 

Les objectifs  

 Contribuer à la conception d’un outil 
de « management local » des pré-
carités et des vulnérabilités mul-
tiples (atouts et contraintes) que 
peuvent connaître les territoires afin 
de mieux gérer les articulations 
entre elles.  

 Mettre à disposition des populations 
la capacité d’auto-évaluation de 
leurs propres fragilités et capacités 
de changement de pratiques.  

 Faciliter un débat citoyen et institu-
tionnel pour définir une « ligne 
base » (année zéro), permettant un 
suivi et une évaluation (voire com-
munication) partagés vers une tran-
sition énergétique équitable. 

 Définir des repères de rétro- 
prospective sociale, sur la base des 
indicateurs issus d’opinions des ha-
bitants et des acteurs impliqués 
dans la gestion des précarités et des 
vulnérabilités.  

 

 

Acquis et recommandations  

générales  

Les débats lors des ateliers ont mis 

en exergue la nécessité de suivre et 

d’agir sur les situations de vulnéra-

bilité voire de précarité énergétique, 

mais comme un « tout ». En effet, 

CCAS, organismes d’accompagne-

ment de la rénovation énergétique, 

bailleurs sociaux, urbanistes notent 

le fait que la précarité ou la vulnéra-

bilité énergétique sont une traduc-

tion des fragilités de fond, qui doit 

être suivie et gérée au plus près.  

Se pose ainsi la conception d’un 

« management local » permettant 

d’évaluer, de décider et d’agir : éva-

luer la situation globale et spéci-

fique ; décider les stratégies, les ac-

tions et les moyens à mettre en 

œuvre ; et agir à court, moyen et 

long termes par la formulation de 

« plans cadre » d’actions, avec 

créativité, inclusion sociale et une 

nouvelle forme de gouvernance.  

La construction de cet outil de ma-

nagement passe a minima par la 

conception et la mise en œuvre d’un 

baromètre et d’un dispositif d’en-

quêtes locales autour des vulnéra-

bilités existantes, y compris celles 

liées à l’énergie domestique et pour 

se déplacer. Il s’agit en somme d’un 

élément constitutif d’un système de 

management de la transition éner-

gétique équitable et du développe-

ment local. 

Cela va donc au-delà de la diminu-

tion des dépenses énergétiques. 

Eléments constitutifs  
de l’action-socle  

Ce baromètre pourrait reposer sur 

différentes démarches croisées :  

1. analyse du contexte social, éco-

nomique, énergétique, sociétal, 

etc., 

2. diagnostics et autodiagnostics 

des niveaux de précarité exis-

tants et des capacités de chan-

gement,  

3. enquêtes qualitatives auprès 

des ménages, collectivités, as-

sociations, gestionnaires de 

l’action sociale et de la transition 

énergétique sur les change-

ments et les avancées, les ac-

tions et les résultats,  

4. « ligne base » (« année zéro ») 

définie collectivement, intégrant 

des objectifs à atteindre jusqu’à 

2030.  

Une analyse standard ou sur me-

sure tous les deux ou trois ans peut 

être imaginée, sous la forme d’un 

rapport débattu avec les citoyens. 

Elle présenterait les résultats glo-

baux, les enseignements et les pré-

conisations d’actions, des poli-

tiques, des besoins financiers, etc., 

nécessaires pour aller plus loin.  
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RECOMMANDATIONS POUR ALLER PLUS LOIN  

Intégrer l’approche et le suivi de la précarité énergétique au sein des baromètres abordant la pauvreté.  

 

 

A considérer  

Enquête Environnement, Ademe 

Trois vagues d’enquêtes ont été réali-
sées (2014-2016) à l’échelle nationale, 
qui permettent de traiter la qualité de l’air 
(pollution, causes et gênes, à l’inté-
rieur/extérieur de l’habitat) ; les connais-
sances sur les énergies renouvelables 
(perception de leur qualité et de leurs 
évolutions, type d’accès, intérêt vis-à-vis 
d’offres visant à utiliser les énergies re-
nouvelables, acceptabilité générale et 
individuelle des formes diverses d’in-
frastructures en énergies – éoliennes, 
panneaux solaires, etc.) et autres items. 
Des questions intéressantes sont po-
sées comme : quel pourcentage de 
votre budget énergie seriez-vous prêt.e 
à mettre en plus pour passer d’une éner-
gie classique à une autre ? Seriez-vous 
intéressé.e à produire et auto-consom-
mer votre propre électricité (photovol-
taïque), même si elle coûte un peu plus 
cher ? Considérez-vous qu’un ou plu-
sieurs travaux (isolation, amélioration du 
système de chauffage, changement de 
fenêtres) est ou sont nécessaire.s dans 
le logement que vous occupez actuelle-
ment ? Que faites-vous (et les raisons) 
pour réduire votre consommation 
d’énergie ?...  

  

Construction test d’un baromètre de la situation socio-énergétique  

et impacts sur les niveaux de vie/Saint-Fons (Métropole de Lyon), proposition 

 

 

 

 

 

 

 

En 2015, la démarche test d’expertise collaborative mise en œuvre par 

l’Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise, Auvergne-Rhône-

Alpes Energie Environnement (ARAEE) et le Pôle scientifique et technique de 

l’Etat (PST) a permis l’élaboration-test d’une enquête, base possible d’un ba-

romètre de la « situation socio-énergétique des ménages de la Ville de Saint-

Fons et de son impact sur les niveaux de vie ».  

Cette proposition est le résultat d’un travail expérimental avec la Ville de Saint-

Fons. Elle a été initiée dans le cadre de la réflexion locale souhaitée par la Ville 

sur le Plan Climat Energie local. C’est à partir des résultats des entretiens, et 

des ateliers de travail (avec techniciens, urbanistes, citoyens, monde associatif, 

etc.) qu’une convergence est apparue pour aller vers un traitement de la pré-

carité énergétique au sein des situations diverses de vulnérabilités socio-terri-

toriales. L’absence de connaissance fine des diverses intensités de la fragilité 

– conjoncturelle ou permanente – individuelle ou collective, mais aussi des pra-

tiques et des capacités pour modifier ces pratiques, a conduit à l’élaboration et 

au test d’une maquette de baromètre.  

Ce baromètre comporte sept parties, dont les objectifs sont d’accompagner 

l’auto-évaluation des vulnérabilités et le calage d’une « année zéro » d’obser-

vation. L’objectif est d’aboutir à un traitement fin de celles-ci par les instances 

municipales et les organismes sociaux, en lien avec les politiques locales et 

métropolitaines. Les deux premières parties concernent les informations clés 

sur les personnes et le ménage, les autres considèrent :  

- le logement :  en affinant superficie et âge, mais aussi qualification de 

l’état/qualité du logement, défauts ou gênes constatés, étiquettes énergé-

tiques, type d’énergie de chauffage principal, fournisseurs d’énergie actuels 

et passés (et satisfaction de service), température habituelle (si régulation 

directe…), type d’aménagement de l’immeuble/logement récent, type et 

qualité des équipements consommateurs d’énergie (y compris les climati-

seurs, TV, ordinateurs, téléphonie…) ; 

- la mobilité : le niveau de desserte en TC - accessibilité réelle, type d’utili-

sation de la voiture et type de carburant (remplissage plein ou pas), ancien-

neté du véhicule, estimation des kilomètres parcourus, niveau d’entretien 

du véhicule, alternatives à la voiture, accès au vélo pour le travail et autres 

activités, etc. ; 

- la santé : types de maladies chroniques, handicap, lien perçu entre cer-

taines affections et qualité du logement, etc. ; 

- les revenus, dépenses et « reste à vivre » : niveaux estimés des revenus 

et des aides, puis des revenus disponibles ; estimation des budgets globaux 

par poste ; niveaux d’endettement ; « possibilité d’épargne », etc. ; 

- les « bonnes pratiques » individuelles ou des ménages pour lutter 

contre les problèmes de logement, de mobilité, diminuer les consomma-

tions d’énergie dans tous les domaines, augmenter le « reste à vivre ».   
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BONNES PRATIQUES 

Création et mise en œuvre d’observatoires et de baromètres 

Observation des vulnérabilités  
énergétiques 
Lyon Métropole Habitat, 2015   

En 2015, l’ex-Opac du Rhône, devenu 
Lyon Métropole Habitat, a testé trois in-
dices mesurant la précarité énergétique 
de ses locataires (socio-économique, 
habitat et mobilité) : l’impact de l’action 
énergétique sur des logements énergi-
vores existants, les impayés et les esti-
mations des gains sur le pouvoir d’achat 
des ménages très faible. Cette dé-
marche a permis de clarifier, à l’im-
meuble et au logement, les mécanismes 
du basculement vers la précarité éner-
gétique, l’identification des différentes 
situations de vulnérabilité/précarité. 
L’analyse qualitative et quantitative, per-
met de créer une base des données.  

Baromètre de l’action sociale :  
« Territoires, crises et précarité » 
UNCCAS, 2012 

Il a permis de confirmer la progression 
du phénomène de précarité énergétique 
à l’échelle nationale, dont une part crois-
sante de ménages se trouve dans l’im-
possibilité d’assumer leurs factures 
d’énergie. L’UNCCAS met en lumière 
les différentes manifestations de la fragi-
lisation d’une part croissante des popu-
lations retraitées (et parmi elles les de-
mandes alimentaires, les nombreuses 
aides financières sollicitées, mais aussi 
les difficultés à assurer le coût des inter-
ventions à domicile), ce qui constitue 
l’un des résultats les plus inquiétants de 
cette étude. 

Baromètre Transition énergétique  
et bâtiment durable 
Région Rhône-Alpes, 2015 

La Cellule économique Rhône-Alpes 
(Cera) et le GIE Réseau des Cellules 
économiques régionales de la construc-
tion (Cerc) réalisent une observation de 
l’évolution de la rénovation énergétique 
du parc de logements, de la perfor-
mance énergétique des logements et 
des locaux neufs, et de l’adaptation de 
la filière énergie/bâtiment. 

Test de territorialisation des précarités à l’Iris : outil GéoVEHM.  

ONPE. ARAEE - Exemple de Saint-Fons (Métropole de Lyon)  

 

 

 

En 2015, dans le cadre de la démarche collaborative avec la commune de Saint-Fons, 

un test à l’Iris a été réalisé avec l’accord de l’ONPE, par ARAEE. Ce test montre la né-

cessité de partir aussi des situations de vie et de localisation afin que les indicateurs 

puissent apporter des informations opérationnelles.  
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L’enjeu : intégration de la vulnérabilité 
socio-énergétique dans le système 
global de planification à toutes les 
échelles territoriales  

La stratégie proposée lors des ateliers consiste à arti-

culer une politique émergente de justice socio-énergé-

tique et une planification interterritoriale prenant en 

compte les divers niveaux de vulnérabilité des mé-

nages et des territoires.

L’émergence d’une « forme  
nouvelle de politique publique » 
socio-énergétique, un atout à 
transformer  

Toutes les politiques et dispositifs 

permettant de répondre aux vul-

nérabilités énergétiques repré-

sentent aujourd’hui plus qu’aupa-

ravant un cheminement vers une 

forme nouvelle de politique pu-

blique socio-énergétique.  

Dès 2018 et en raison des évène-

ments liés aux « gilets jaunes », il 

existe un discours plus audible 

sur un nécessaire rapproche-

ment entre transition écologique 

et énergétique, droit à une éner-

gie financièrement accessible, 

contraintes et planification, etc.  

Dans le temps, il y eu un consen-

sus fort sur la nécessaire prise en 

compte de la « précarité énergé-

tique » (tout en interrogeant les 

concepts) dans la planification du 

logement basse consommation, 

dans la rénovation accompa-

gnée. C’est la récente Loi d’orien-

tation des mobilités (LOM) qui 

concrétise un pas en avant con-

cernant la dépendance inégale 

de nombreux ménages par rap-

port aux carburants dans leur vie 

quotidienne. 

Il s’agit d’un moment clé dans 

l’approche de la planification et 

de l’aménagement du territoire.  

Davantage expliquée par une dé-

pendance automobile et une lo-

calisation résidence/emploi très 

souvent contraintes, la précarité 

énergétique mobilité renvoie à 

une problématique forte d’amé-

nagement du territoire. Les di-

verses protestations sociales 

courant 2018/2019 montrent les 

inégales capacités des ménages 

de contribuer à la transition éner-

gétique juste.  

Un renouveau de la planification 

et de l’aménagement du territoire 

urge. 

Cette ambition peut trouver 
place dans une planification  
renouvelée prenant en compte 
des vulnérabilités héritées 

En effet, les objectifs de transfor-

mation des vulnérabilités habi-

tat/mobilité, en général, et en par-

ticulier en lien avec l’énergie sont 

récurrents dans tous les docu-

ments de planification territoriale 

ou sectorielle.  
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Exemple de questions posées  
par les acteurs consultés  

 Est-ce que l’innovation planifica-
trice transversale et une gestion 
interterritoriale plus fine à di-
verses échelles sont le défi prin-
cipal ? Si oui, l’enjeu serait-il d’ar-
river à terme à la prise en compte 
de la vulnérabilité/précarité (voire 
pauvreté) énergétique dans les 
différents documents de planifi-
cation afin de mobiliser les leviers 
et les politiques ad hoc qui ac-
compagnent la transition aux ho-
rizons 2030-2050. ? 

 Ne faut-il pas aborder avant tout 
la question du développement 
inégal des territoires, accentué ou 
pas selon les cas, par des vulné-
rabilités et transitions en cours, 
dont les impacts ne sont pas en-
core bien appréhendés ?   

 L’organisation d’une vision glo-
bale et partagée des enjeux lo-
caux/interterritoriaux pour ali-
menter les planifications, et la 
mise en cohérence aux échelles 
de proximité, sera-t-elle la straté-
gie ?  

 Faut-il aller vers la conception et 
la communication d’une vision 
commune et d’un « cadre-guide » 
de robustesse des territoires ac-
compagnant la planification ? La 
création d’instances stratégiques 
de coordination des planifications 
inter-échelles ? Faut-il instruire 
des réingénieries sectorielles et 
sociales stratégiques au sein des 
instances de planification ? 

A une échelle régionale, la prépa-

ration du Schéma régional 

d’aménagement, de développe-

ment durable et d’égalité des ter-

ritoires (Sraddet), récemment 

adopté, intègre cette probléma-

tique et tente d’aller dans ce 

sens.  

En effet, bien que la précarité 

énergétique globale (habitat et 

mobilité) n’ait pas été nécessaire-

ment analysée, l’état des lieux 

montre la prise en considération 

de cette problématique à l’échelle 

régionale. La vulnérabilité régio-

nale face à la dépendance éner-

gétique et à la dépendance auto-

mobile est reconfirmée. Les 

constats suivants le montrent :  

- consommation d’énergie en 

grande partie fossile,  

-  continuité (dont consolida-

tion) de la dissociation habi-

tat/emploi, de la dépendance 

automobile et d’une forte vul-

nérabilité des ménages en 

cas de renchérissement des 

coûts des énergies (20% des 

habitants en précarité éner-

gétique – volet « mobilité et 

publics vulnérables ») ; de la 

localisation diffuse des popu-

lations, de l’augmentation de 

la distance pour aller travail-

ler, de la dépendance des 

aires urbaines voire des pôles 

urbains en matière de dépla-

cements-activités ;  

-  continuité, malgré d’impor-

tants progrès dans de nom-

breux domaines, du dévelop-

pement économique et social, 

des forts écarts dans les con-

ditions de vie des habitants 

(en matière de revenus, de 

partage de la richesse…). De 

ce fait, on constate que les 

politiques de solidarités ne 

suffisent pas à gommer les 

inégalités ;  

-  continuité d’un phénomène 

de paupérisation de certaines 

catégories de ménages  

(familles monoparentales, 

grands ménages de cinq per-

sonnes, ménages jeunes) ;

et aussi d’une précarité éco-

nomique importante dans les 

pôles urbains de moindre 

taille et ruraux ;  

-  continuité d’un système et 

d’un réseau de mobilité privi-

légiant l’automobile. D’une 

part, les offres de mobilité col-

lective sont peu compétitives 

car peu adaptées à la réalité 

et aux tendances (besoin de 

satisfaire des flux de masse 

non exprimés) ; et d’autre part 

des offres alternatives (covoi-

turage, autopartage, etc.) peu 

coordonnées et qui n’attei-

gnent pas la masse critique 

nécessaire. 

Ces constats sont anciens  
et les crises énergétiques re-
éclairent un problème structurel  

Les précédents constats sont un 

continuum dans le temps. Les 

crises énergétiques – et les ma-

nifestations sociales passées et 

récentes de différente nature - ne 

font qu’éclairer un problème 

structurel produit par un modèle 

de développement territorial per-

sistant qui produit des vulnérabi-

lités multiples corrélées. 

La prise en considération du lien 

intrinsèque entre planification ter-

ritoriale globale et énergétique 

devient donc incontournable. Les 

avancées dans l’intégration de la 

« précarité » et de la « vulnérabi-

lité » énergétique dans les poli-

tiques de l’habitat sont un atout et 

une base pour aller plus loin. En 

effet, sous condition de prendre 

en compte le volet mobilité et ter-

ritoire, une « forme nouvelle de 

politique publique » semble se 

forger, comme le note l’Iddri en 

observant le traitement du volet 

énergie logement, et les interven-

tions sociales, financières et 

techniques proposées. 
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POUR EN SAVOIR PLUS 

LA LOI S’ORIENTATIONS DES MOBILITES (LOM) 

  

Le projet de loi a été adopté, en 
première lecture, avec modifica-
tions, par l’Assemblée nationale 
le 18 juin 2019. 

Elaboré à la suite des Assises na-
tionales de la mobilité, le projet 
de loi réforme en profondeur le 
cadre général des politiques de 
mobilités. Il vise quatre objectifs. 

 

a) Sortir de la dépendance 
automobile 

Il s’agit de supprimer les « zones 
blanches de la mobilité » (zones 
non couvertes par une autorité 
régulatrice de la mobilité) en ac-
cordant de nouvelles compé-
tences aux collectivités territo-
riales pour organiser notamment 
des services tels que l’autopar-
tage, le covoiturage, le transport 
à la demande. Des plans mobili-
tés seront créés qui remplaceront 
les actuels plans de déplacement 
urbain. Ils concerneront l’en-
semble des nouvelles formes de 
mobilités. 

Les demandeurs d’emploi bénéfi-
cieront de conseil individualisé à 
la mobilité. Les déplacements de 
personnes handicapées sont 
également favorisés en amélio-
rant l’information sur les solutions 
accessibles et en garantissant 
des tarifs réduits à leurs accom-
pagnateurs. 

 

b) Accélérer la croissance 
des nouvelles mobilités 

L’ouverture des données de 
l’offre de mobilité sera mise en 
œuvre de façon opérationnelle 
sur tout le territoire d’ici fin 2021. 
Sont concernées les données 
statiques (arrêts, horaires, ta-
rifs...) et en temps réel (perturba-
tions, disponibilités...) des trans-
ports en commun ou à la de-
mande et les données des ré-
seaux routiers et de stationne-
ment. 

La circulation des navettes auto-
nomes sera autorisée à partir de 
2020. 

Le texte encadre le développe-
ment des nouveaux services de 
mobilités : trottinettes en libre-
service, vélos ou scooters sans 
station d’attache. Les autorités 
organisatrices de la mobilité 
pourront instaurer des cahiers 
des charges à respecter par les 
nouveaux opérateurs. 

 

c) Réussir la transition  
énergétique 

Pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre émis par les 
transports, l’objectif est de multi-
plier par cinq d’ici 2022 les ventes 
des voitures électriques et de 
stopper d’ici 2040 la vente de voi-
tures émettant des gaz à effet de 
serre.  

Pour favoriser le déploiement des 
véhicules électriques, le texte 
prévoit de réduire le coût de rac-
cordement des infrastructures de 
recharge et rend obligatoire 
l’équipement en prises dans les 
parkings de plus de dix places. 

Un forfait mobilité durable sera 
créé, permettant aux employeurs 
de verser jusqu’à 400 euros aux 
salariés se rendant à leur travail 
en vélo ou pratiquant le covoitu-
rage. L’État généralisera ce for-
fait à ses agents en 2020. 

La loi propose le Plan vélo qui 
permettra de lutter contre les rup-
tures de pistes cyclables, de gé-
néraliser le marquage des vélos 
pour lutter contre le vol et d’intro-
duire une indemnité kilométrique 
vélo. 

Les collectivités volontaires peu-
vent déployer des Zones à faibles 
émissions (ZFE). L’accès à ces 
zones est réservé aux véhicules 
les moins polluants et repose sur 
le système de vignettes Crit’air. 
Les collectivités pourront définir 
les modalités d’accès à ces 
zones : périmètre géographique, 
véhicules concernés, modalités 
horaires et journalières. 

Programmer les investisse-
ments dans les infrastructures 
de transport 

13,4 milliards d’euros sont prévus 
pour les investissements dans 
les infrastructures de transport 
pour la période 2018-2022 et 
14,3 milliards d’euros pour la pé-
riode 2023-2027. Ils sont consa-
crés notamment à l’entretien et à 
la modernisation des réseaux 
routiers, ferroviaires et fluviaux, à 
la désaturation des grands 
nœuds ferroviaires et au désen-
clavement routier des villes 
moyennes et des territoires ru-
raux. 

Entre autres aspects, le Sénat a 
favorisé le développement de 
l’offre de trains de nuit et prévu la 
mise en place d’un numéro d’ap-
pel unique pour simplifier l’ac-
compagnement des personnes à 
mobilité réduite. Il prévoit égale-
ment que les services de trans-
port puissent être ouverts à 
d’autres usagers dans les terri-
toires ruraux. De même, l’Assem-
blée nationale autorise les Autori-
tés organisatrices de mobilité 
(AOM) à subventionner les 
voyages réalisés en covoiturage 
à raison de deux trajets par jour. 
Les conducteurs peuvent être 
subventionnés sur un voyage 
même s’ils n’ont trouvé aucun 
passager. Par ailleurs les collec-
tivités sont autorisées à réserver 
des voies aux covoiturages à cer-
taines heures. 
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Si cela se confirme, cette poli-

tique en émergence pourrait faire 

naître à son tour une planification 

territoriale renouvelée (et une in-

génierie adaptée), en intégrant 

de manière transversale les élé-

ments de la politique énergétique 

au sein d’une planification visant 

le développement durable et 

l’égalité (voire l’équité) des terri-

toires.  

Enrichir le volet social de la  
planification énergétique permet 
d’enrichir la politique globale  
du développement durable 

De nombreux experts acceptent 

que les visions de la planification 

énergétique et de la transition 

écologique apparaissent incom-

plètes du point de vue socio- 

économique et territorial. 

Effectivement, la planification 

énergétique territoriale est très 

souvent considérée comme un 

moyen permettant de traduire les 

objectifs énergie-climat fixés par 

les collectivités locales, en poli-

tiques, programmes (actions et 

dispositifs concrets). Sans négli-

ger l’importance de cette ap-

proche planificatrice, ces experts 

notent qu’elle reste souvent très 

incomplète, notamment du point 

de vue social.  

Dans ce contexte, les croissantes 

vulnérabilités énergétiques habi-

tat/entreprises/logement expli-

quent que l’on puisse souhaiter 

un enrichissement de cette ap-

proche par la prise en compte 

des pratiques et comportements 

choisis ou contraints de nom-

breux ménages. Cette prise en 

considération permettrait la clari-

fication croisée d’objectifs straté-

giques et opérationnels.  

Les objectifs stratégiques d’une 

planification territoriale énergé-

tique intégrant le volet social im-

pliquent un processus de défini-

tion par l’état des lieux énergé-

tique, environnemental, et socio-

économique voire comportemen-

tal. L’approche sociologique et 

l’analyse des préférences décla-

rées en situation de contraintes 

apporteraient beaucoup à la 

compréhension des réalités di-

verses du quartier à l’échelle ré-

gionale.  

Cet enrichissement de la planifi-

cation socio-énergétique et ter- 

ritoriale pourrait ainsi être traduit 

en objectifs stratégiques trans-

versaux, par exemple, dans les 

PLU ou les PLUI. 

Compte tenu de la situation éner-

gétique tendue que vivent au-

jourd’hui et connaitront demain 

des millions de personnes, il de-

meure urgent de clarifier les ob-

jectifs opérationnels, et les résul-

tats attendus, face aux aléas fi-

nanciers et à ceux liés à la volati-

lité des prix des énergies.   

Une fois la réponse collective ob-

tenue – locale et nationale – 

l’articulation de cette planification 

socio-énergétique avec la planifi-

cation stratégique multisectorielle 

serait plus aisée et plus cohé-

rente. 

La permanence de dialogues et 

l’engagement multi-acteurs joue-

ront dans la transformation de cet 

enjeu de planification cohérente. 

Le Sraddet reste une opportunité 
pour concrétiser la mise en 
œuvre d’une justice socio- 
énergétique  

La réussite d’une transition éner-

gétique pour la croissance verte 

équitable résiderait dans la 

bonne articulation entre choix de 

sobriété, efficacité énergétique, 

développement des énergies re-

nouvelables et objectif de justice 

sociale.  

Le Sraddet contient intrinsèque-

ment cette opportunité, et peut 

accélérer les transitions atten-

dues en matière de climat et 

l’énergie, tout en agissant sur des 

évolutions négatives empêchant 

un traitement juste des ménages 

et des territoires par rapport à 

l’offre et aux prix des énergies  

anciennes et nouvelles.  

Toutefois s’il semble apparaître 

une opportunité de gestion juste 

des vulnérabilités intrinsèques, 

de multiples doutes et inquié-

tudes subsistent aujourd’hui 

quant à la question de savoir si 

les acteurs publics sauront se 

saisir de cette transversalité et 

cohérence multisectorielle poten-

tielle. 

Une stratégie et des actions-

socles devraient initier cette  

planification cohérente et juste  

L’innovation dans la planification 

et les processus de gestion terri-

toriale composent ce défi. La 

transformation réside dans une 

stratégie fine de développement 

des capacités (techniques, poli-

tiques et sociales) permettant 

d’intégrer la vulnérabilité énergé-

tique à toutes les échelles. Ceci 

conditionnera la réussite des ob-

jectifs majeurs : limiter la massifi-

cation de cette vulnérabilité mul-

tiforme et articuler durablement 

habitat, mobilité et territoires. 

Trois actions-socles communes 

aux territoires pourraient initier ce 

changement :  

1. concevoir une représentation 

commune des territoires vul-

nérables ou robustes pour ac-

compagner les diagnostics 

lors des démarches de plani-

fication ; 

2. expérimenter un « tableau de 

bord » considérant les objec-

tifs incontournables à at-

teindre d’ici 2030 ou 2040 ; 

3. s’accorder sur des « mini-

mums incontournables » à 

considérer dans les démar-

ches de planification en utili-

sant une « matrice-débat ». 
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RECOMMANDATIONS 

Enrichir l’approche conceptuelle de la planification énergétique territoriale. 

 

 

Source : schéma enrichi, issu du rapport de L. Girard-Madoux. Guide de la Planification énergétique. Energy Center-CREM, 2012 

L’héritage, d’une faible articulation entre habitat, mobilité et urbanisme et d’une dépendance énergétique des énergies des 

ménages et des territoires, est difficilement transformable dans le court terme. Cela renforce le besoin de concevoir des 

« actions-socles interterritoriales » permettant d’avancer vers une planification cohérente. Il s’agirait de proposer des « mi-

nimums communs » entre micro-échelles locales et macro-échelles régionales. Il est donc proposé une manière d’articuler 

objectifs climatiques, écologiques, énergétiques, et ceux de l’équité de traitement des ménages et des territoires, y compris 

dans la considération des liens d’opposabilité entre les documents. Ces liens sont aujourd’hui encore assez faibles, malgré 

une généralisation progressive des PCAET, la conception de nouveaux schémas régionaux transversaux, de mesures 

diverses visant à faciliter le développement des énergies renouvelables, de multiples démarches de rénovation thermique 

de logements, la diminution constante de la place des voitures en ville, etc. De même, malgré les avancements proposés 

au sein même des Plans locaux d’urbanisme (PLU, voire PLUi), des Schémas de cohérence territoriale (Scot), Plans 

Climat Energie territoriaux (PCET), Plans de déplacements urbains (PDU)… ; qui ont visé, d’une manière ou d’une autre, 

à ce que les stratégies locales d’aménagement limitent la continuité d’un modèle de croissance territoriale fortement vul-

nérable du point de vue social, économique, écologique, climatique, énergétique et sociétal.  
  

Proposition : inté-

grer dans les ana-

lyses multicritères les 

aspects de la pau-

vreté multiforme, de 

l’ancrage résidentiel, 

…  

Proposition : considérer 

les enjeux de solidarités 

entre territoires et mé-

nages ; aborder la ques-

tion fiscale…  

Proposition : incorporer 

les dialogues avec les ci-

toyens ; développer une 

démarche de multi- 

gouvernances à tous les 

niveaux (observation, 

projets…). 

Proposition : mieux 

comprendre les inter-

faces entre énergie, 

lieux de vie (quartier, 

bourg…) et les capa-

cités ou pas, et chan-

ger les pratiques. 



46 I Pour une transition énergétique équitable 

  

 

Action-socle 2.1 

Concevoir une représentation spatiale 

commune de la vulnérabilité enca-

drant les diagnostics sectoriels au 

sein des documents de planification  

Les objectifs  

 Construire une vision commune de 
la vulnérabilité multiple des terri-
toires, socle pour les diagnostics 
thématiques ou sectoriels nourris-
sant les démarches de planification, 
selon que l’on injecte ou pas des 
composantes énergétiques hiérar-
chisées.  

 Faciliter la définition opératoire des 
profils socio-territoriaux régionaux, 
communs à une politique ne rom-
pant pas avec l’égalité de traitement 
face aux problèmes énergétiques et 
sociaux. Sur cette base, les spécifi-
cités intercommunales et commu-
nales pourraient être collectivement 
approfondies afin d’alimenter la pla-
nification territoriale (ex. SRCAE, 
Sradet, PCET, PDU, PLU…), et les 
volets foncier, social, économique et 
énergétique. 

 Aider la mise en œuvre des 
échanges techniques, politiques et 
sociaux autour des spécificités ou 
différenciations qui devraient être 
approfondis par des études ou dia-
gnostics complémentaires en amont 
des processus de planification.  

Les acquis et les recommandations 
générales  

Les débats lors des ateliers ont sou-

vent convergé sur le fait que l’ap-

proche des vulnérabilités énergé-

tiques devait être comprise au sein 

de dynamiques plus structurelles 

(les mutations périurbaines, la rup-

ture démographique, les iniquités 

dans l’accès au foncier, la précari-

sation structurelle des ménages et 

des collectivités…). C’est dans ce 

cadre que l’impact des prix des 

énergies (fossiles ou renouvelables 

aussi à terme) devrait être mesuré 

pour pouvoir aborder de manière 

différenciée les politiques, la planifi-

cation et la gestion des enjeux 

transversaux.  

Bien que peu nombreuses, il existe 

une série de démarches ayant per-

mis d’aborder la vulnérabilité ac-

quise ou intrinsèque des territoires. 

Celles-ci sont d’abord conçues au-

tour des problématiques de la pau-

vreté et des inégalités territoriales. 

D’autres approches ont intégré une 

approche mixte en incluant 

quelques aspects énergétiques.  

La construction de « profils commu-

naux » s’avère ainsi nécessaire. A 

minima la classification des terri-

toires, intrinsèquement ou pas, en 

« robustes », « fragiles », ou « sous 

tension » avait été jugée utile.  

Les éléments constitutifs  
de l’action socle  

 

L’action socle cherchera in fine à 

cartographier les impacts des crises 

diverses (dont énergétiques), au 

sein de territoires déjà segmentés 

par les dynamiques et les transitons 

de tout type déjà citées.  

Le but de cette démarche est de 

rendre visible l’impact spécifique ou 

cumulatif de la dépendance énergé-

tique territoriale ou sociale. Toute-

fois, le plus important n’est pas de 

cartographier la vulnérabilité éner-

gétique des territoires mais de terri-

torialiser les capacités intrinsèques, 

ou construites, qu’ont les territoires 

pour faire face à ces vulnérabilités, 

cumulatives ou spécifiques.  

A ces fins, le point de départ pour-

rait être de choisir, pondérer et croi-

ser des indicateurs (modélisations 

complexes ou analyses multifacto-

rielles simples) en y intégrant de 

nouveaux aspects tels que les poli-

tiques publiques et la question terri-

toriale.  

 

 

 

  

Intégrer dans 

les analyses 

multicritères les 

aspects pau-

vreté multiforme 
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RECOMMANDATIONS 

Spatialiser le poids de diverses problématiques, dont celle de l’énergie, et produire une typologie 
de territoires aux fragilités et robustesses différenciées pour accompagner la planification.  

Les acteurs consultés confirment le 

besoin d’une représentation parta-

gée, cartographie ou pas, des multi-

fragilités et de la robustesse des ter-

ritoires. Cette représentation se 

veut « cadre » d’autres analyses 

sectorielles et spatiales plus pous-

sées, dont celle de l’énergie et son 

volet social. 

Territorialiser les espaces 

à enjeux multisectoriels  

par la mobilisation des données 

ad hoc  

Spatialiser les enjeux et les ré-

ponses, en prenant en compte les 

faits et les évolutions socio-territo-

riales, est important. L’enjeu est 

bien d’ouvrir la prescription du volet 

énergie en incluant tous les autres 

aspects, dont le social, à travers 

une approche spatiale croisée. 

Cette démarche permettrait par 

exemple que les phases du dia-

gnostic et de l’énoncé du Projet 

d’aménagement de développement 

durable (PADD) soient considérées 

propices pour favoriser une transi-

tion écologique et énergétique équi-

librée. Il s’agit donc de mettre en 

œuvre un ensemble d’informations 

qui par croisement interne, puisse 

donner naissance à une approche 

stratégique. Cet ensemble se doit 

ainsi de considérer les caractéris-

tiques politiques, physiques, tech-

niques, économiques, sociales du 

territoire, afin de viser le renforce-

ment de la cohérence entre urba-

nisme, habitat et mobilité, clé de 

voûte des inégalités socio-énergé-

tiques. Il s’agit de les aborder en 

tant que capacités ou contraintes 

socio-territoriales.  

Cette territorialisation servira à défi-

nir à la fois des cartes de densité 

énergétique et des zones favo-

rables au solaire, que des zones so-

cialement vulnérables ou fragilisées 

par la dépendance énergétique  

globale. 

Elle devrait servir aussi à accompa-

gner la réflexion spatiale autour des 

mesures financières ad hoc d’ac-

compagnement des politiques pu-

bliques, comme cela pourrait être le 

cas du développement des éner-

gies renouvelables. Elle pourrait 

aussi faciliter la précision et la loca-

lisation des filières énergétiques les 

plus équitables à privilégier, ou per-

mettre de mieux définir les aides à 

la sobriété des ménages précaires, 

ainsi que les niveaux (et critères 

d’arbitrage) d’efforts financiers 

entre collectivités.  

Cette territorialisation se doit aussi 

d’accompagner la révision de la fis-

calité de la transition énergétique au 

prix abordable pour tous.  

La spatialisation de la  

vulnérabilité/robustesse  

socio-énergétique est tactique…  

En effet, cette spatialisation devrait 

par exemple alimenter les Scot, et 

leur permettre de jouer leur dimen-

sion stratégique en influant sur les 

changements en matière de con-

sommations énergétiques. Elle peut 

aussi contribuer à faire émerger des 

« PCAET sociaux », capables de 

mieux rendre compte de la néces-

saire coordination des actions, y 

compris dans le domaine de la 

santé. Cette coordination pourrait 

faire des PLU, voire des PLUI, la 

traduction concrète des objectifs de 

lutte contre ces vulnérabilités socio-

énergétiques.  

Cette démarche contribue à la clari-

fication des enjeux différenciés et à 

l’émergence de profils de territoires 

vulnérables ou robustes. Et la plani-

fication s’y voit gagnante. Effective-

ment, cette spatialisation peut facili-

ter par exemple la rédaction des 

« porter à connaissance » par les 

services déconcentrés de l’Etat. 

Elle pourrait ainsi éclairer les objec-

tifs qu’il souhaite faire remplir aux 

collectivités en matière d’équité ter-

ritoriale différenciée. Cette spatiali-

sation pourrait être aussi – à la de-

mande de l’Etat – une démarche de 

base proposée dans le but de for-

maliser de manière opérationnelle, 

les enjeux en matière de transition 

énergétique équitable.  

Pour être pertinente, la spatialisa-

tion proposée doit être « tactique » 

et en capacité de rendre compte 

des enjeux énergétiques liés à l’ur-

banisme, aux transports, à l’habitat, 

aux commerces, à l’environnement, 

à l’économie et à la société. C’est la 

seule manière pour que cette terri-

torialisation puisse s’imposer 

comme un outil pertinent pour ac-

compagner la transition énergé-

tique juste. 

… pour garantir le dialogue 

entre équité et performances 

énergético-environnementales  

Pour ce faire, il serait indispensable 

par exemple, d’enrichir les études 

des potentiels d’énergie renouve-

lable et de récupération de chaleur, 

avec celles analysant les augmen-

tations potentielles des prix des 

énergies pour les ménages.  

Cela peut aussi impliquer une meil-

leure articulation entre objectifs de 

réhabilitation donnés et la précarité 

énergétique ; ou une analyse de la 

faisabilité de solutions alternatives, 

explicitées dans les documents 

d’urbanisme, au regard de la ten-

sion probable sur le « reste pour 

vivre » de nombreux ménages.  

Ces spatialisations doivent pareille-

ment faciliter l’accompagnement de 

la transition des ménages vulné-

rables et précaires, vers des alter-

natives de déplacements sobres 

mais justes, ou faciliter à l’Etat la 

mise en place des politiques socio-

énergétiques articulées énergie/ha-

bitat/mobilité/territoire.   
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BONNES PRATIQUES  

Test exploratoire de « caractérisation territoriale » pour animer un dispositif de concertation autour 

des valeurs intrinsèques ou stratégiques (scorings) à accorder à des indicateurs spécifiques.  

Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise, novembre 2017 

Question test : Est-ce que l’intégration, ou pas, de la « précarité énergétique », et le scoring accordé  peuvent jouer dans 
la territorialisation des communes vulnérables ou robustes ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On observe que la « vulnérabilité », 

voire la « robustesse » globale des 

communes, n’évolue pas sensible-

ment avec la présence des indica-

teurs de précarité énergétique.  

 

Cela confirmerait que dans la plupart 

des cas la fragilité territoriale, voire 

la pauvreté territoriale, est déjà bien 

ancrée, et que la question énergé-

tique ne fait que confirmer cette réa-

lité. Toutefois, il ne s’agit pas de res-

ter sur cette observation, mais d’aller 

au-delà en caractérisant aussi les 

territoires par les opportunités. Ainsi, 

un test plus approfondi sera réalisé 

en intégrant des indicateurs rendant 

compte des « opportunités » y com-

pris de politique publique (ex. terri-

toire Tepos-cv…). 
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Ce premier test tente de faire le lien entre l’importance de l’exposition à la dépendance énergétique et les capacités 

d’adaptabilité. Cette adaptabilité dépendra de la faculté dont disposent les ménages et les territoires pour modifier leurs 

comportements et pratiques, et de ce fait contenir ou circonscrire les effets de l’augmentation des dépenses énergétiques 

ou les contraintes de consommation. 

 

 

 

On observe que ce double poids accordé à la précarité énergétique n’aggrave plus la structure de la précarité territoriale 

visible. Il faudra chercher ailleurs les contraintes et les opportunités plus discriminantes auxquels les territoires font face.  

 

A considérer  

En abordant les vulnérabilités et les opportunités territoriales (territoires robustes, sous-tension, fragilisés et très fragilisés) 

produites par les dynamiques et les transitions métropolitaines, le test cartographique - test d’indicateurs composites réa-

lisés par l’Agence d’urbanisme de Lyon - avait le but de nourrir les débats sur la conception de nouvelles approches de la 

planification et des politiques territoriales.  

Six indicateurs de « fragilités » ont été retenus pour un test : revenus (revenu médian/UC) ; emploi (taux de chômage  

15-64ans , part des salariés ayant un contrat autre qu'un CDI, part des emplois aidés parmi les salariés) ; logement (part 

des logements vacants rapportée à l’ensemble des logements, part des résidences principales occupées par des locataires 

en HLM loué vide) ; population (évolution annuelle de la population de 1999 à 2014, part des 65 ans et plus rapportée à 

la population municipale ; part des familles monoparentales rapportée à l’ensemble des familles ; mob ilité (taux de moto-

risation par ménage en 2013), part des ménages disposant d’au moins une voiture) ; précarité énergétique (TEE_3D_TO-

TAL_REEL, BRDE_TOT ; reste à vivre/test modèle GéoVHEM).  

Dans un premier temps, tous les indicateurs composites ont eu le même scoring (avec ou sans la précarité énergétique). 

Une carte complémentaire a été testée en doublant le scoring pour la « précarité énergétique ». Le but était de visualiser 

l’impact quant à l’émergence des communes plus fragilisées.  

Un chantier plus fin sera développé courant 2018 autour de la territorialisation des fragilités et robustesse des territoires 

tous domaines confondus.   
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Approche de la « qualité de vie » des communes : approche Insee Auvergne-Rhône-Alpes 2016  

Cette approche pourrait aussi être une base pour tester le poids qui pourrait avoir la dépendance énergétique – au sens 

large – sur la notion de « qualité de vie ». En effet, la bonne ou mauvaise qualité de vie dépend actuellement notamment 

de la distance aux grands centres urbains. Ceci peut mettre sous-tension les pratiques de mobilité (et les arbitrages au 

sein du budget familial) des tous les ménages et encore plus des plus modestes, et cela du fait du coût des déplacements 

assumés de manière contrainte par ceux qui ne peuvent pas reporter leurs déplacements vers d’autres modes.  

Cette approche pourrait nuancer la territorialisation de la « qualité de vie » et ouvrir la réflexion sur cette caractérisation et 

la question socio-énergétique au-delà du constat de la fragilité du monde rural. En effet, les territoires ruraux apparaissent 

peu favorisés et éloignés des équipements, car situés à l’écart des centres urbains qui les concentrent. Ces territoires 

conjuguent des difficultés d’accès aux équipements et aux transports avec des conditions socio‑économiques défavo-

rables. Les personnes résidant dans ces territoires sont nombreuses à être en situation de chômage de longue durée, et 

leurs revenus moyens sont les plus faibles de la région. Leurs habitants sont en moyenne plus âgés et beaucoup d’indivi-

dus de plus de 70 ans y vivent seuls. 

 

Pour rappel, les indicateurs utilisés sont : densité d'habitants, part de la population ayant accès en moyenne aux douze équipements de la gamme 

intermédiaire en quinze minutes ou moins, part des espaces artificialisés dans le territoire, part des actifs occupés résidant à trente minutes ou 

moins de leur lieu de travail ; part des 20 ans ou plus ayant au moins le baccalauréat, écart relatif entre le salaire net horaire moyen des femmes 

et celui des hommes, indice comparatif de mortalité globale, part des chômeurs de longue durée (plus d'un an) dans la population active de 15-64 

ans, indice de revenu net moyen annuel par foyer fiscal. 

 

 

 

 

 

 

Source : Jakoubovitch S., Lavergne H.  (Insee). Habitants et environnement façonnent la qualité de vie en Rhône-Alpes. Insee Analyses Auvergne-Rhône-
Alpes. N° 9, avril 2016 
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RECOMMANDATIONS POUR ALLER PLUS LOIN  

Développer une concertation autour des valeurs intrinsèques ou stratégiques (scorings) à accorder à des indicateurs multicri-

tères permettant de construire des profils de territoires. 

Il s’agit de décider ensemble quel poids 

accorder à certains indicateurs afin de 

disposer de profils communaux tradui-

sant les capacités, contraintes et adap-

tabilités intrinsèques ou acquises des 

territoires. Cela permettrait de décliner 

des territoires fragilisés, sous-tension, 

en déclin ou robustes, base des poli-

tiques transversales. Voici une série de 

variables et d’indicateurs qui pourraient 

faire l’objet des débats et des choix.  

a) Indicateurs économiques  

et financiers des ménages  

But 1 : prendre en compte la « sécu-

rité salariale ou d’activité »,  

limitant l’enclenchement d’autres fra-

gilités. Taux de salariés en CDI, temps 

partiel, au lieu d’habitation et en dehors 

; taux d’inactivité et de chômage des 

personnes de 15 à 64 ans ; taux de per-

sonnes salariées de 15 ans ou + en 

CDD, intérim, emploi aidé, etc. ; part des 

actifs occupés par secteur au lieu de ré-

sidence selon les CSP ; part des postes 

principaux à temps partiel ; taux d’em-

plois aidés parmi les salariés, etc. 

But 2 : intégrer la possibilité ou pas 

que les ménages puissent garder des 

niveaux de vie leur permettant un 

« reste à vivre suffisant ». Taux de 

ménages selon les niveaux de vie ; taux 

de ménages appartenant au premier 

quartile/UC ; taux de ménages se situant 

en dessous de la médiane du revenu 

disponible/UC ; part des personnes vi-

vant dans un foyer à bas revenu (en des-

sous du décile 3) ; part des personnes à 

bas salaires ; taux de ménages dispo-

sant d’un reste à vivre mensuel inférieur 

à 300 € ; taux de ménages ayant des dif-

ficultés de paiement des services muni-

cipaux (cantine scolaire, accueil de loi-

sirs ou périscolaire, colonies de va-

cances, etc.) ; taux de personnes béné-

ficiaires d’aides sociales (ou minima so-

ciaux, dont Chèque Energie, CMU, 

RSA…) en incluant en particulier les 65 

ans et plus ; taux de ménages dépen-

dants à plus de 50% des prestations so-

ciales ; taux de ménages pauvres et mo-

destes (déciles 1 à 4) en situation d’en-

dettement ; taux des ménages fiscaux 

imposables et non imposables, etc. 

b) Indicateurs liés aux modes  

de vie  

But 3 : prendre en considération les 

fragilités liées à la socio- 

démographie. Évolution de la popula-

tion entre diverses dates, part de la po-

pulation par tranche d'âge ; indice de 

vieillissement démographique (part des 

moins de 20 ans rapportée à la popula-

tion de 60 ans et plus) ; part des 50 ans 

et plus ; part des familles selon la com-

position socio-familiale (personnes 

seules, familles monoparentales, fa-

milles de plus de 3 enfants) ; part des 

ménages d’une personne seule de plus 

de 75 ans ; etc. 

But 4 : …liées aux pratiques résiden-

tielles. Ménages locataires/proprié-

taires selon déciles de revenus habitant 

dans des logements collectifs ou mai-

sons individuelles ; part de logements 

vacants selon étiquette énergétique ; 

part de ménages ayant emménagés 

dans le logement depuis moins de cinq 

ans selon étiquette énergétique ; mé-

nages habitant un logement construit 

avant 1975 en dessous de 70 m², de 70-

90 m², et au-delà ; ménages se chauf-

fant essentiellement par chauffage col-

lectif, individuel et par type d’énergie ; 

part de logements « surpeuplés » ; taux 

de ménages disposant d’au moins une 

voiture, taux de personnes ayant des 

maladies respiratoires ou grippales ha-

bitant dans des logements privés ou pu-

blics datant d’avant 1975… 

But 5 : …liées à la qualité de vie et à 

l’accessibilité territoriale. Ménages 

disposant au moins d’une voiture, dont 

la personne de référence travaille en-de-

hors de sa commune ; ratio du nombre 

de salariés au lieu de travail sur la popu-

lation municipale ; temps d’accès à la 

commune « pôle de services » la plus 

proche ; taux de ménages/personnes vi-

vant dans une commune disposant d’au 

moins 70% des services, commerces et 

équipements essentiels ; part des per-

sonnes/ménages habitant en pôle de 

services, commerces et équipements de 

la gamme de proximité, intermédiaire ou 

supérieure ; taux de ménages/per-

sonnes vivant dans une commune d’un 

grand pôle urbain ; un moyen pôle ou 

hors aire d'influence des pôles ; etc. 

c) Indicateurs liés aux pratiques et 

politiques énergétiques 

et fiscales  

But 6 : Approcher les ménages et les 

territoires en « capacité de transition 

énergétique ». Il s’agit de la capacité 

d’investissement propre de la com-

mune ; dans les actions sociales et tech-

niques de transition énergétique (CCAS, 

montants des aides sociales) ; niveau 

d’investissement public dans les alterna-

tives énergétiques renouvelables et dis-

ponibilité d’autres ressources hydro, nu-

cléaire, …) ; taux de ménages habitant 

dans des  

Tepos-cv ; taux de ménages habitant 

dans des territoires « zéro chômage » ; 

taux de ménages habitant dans des ter-

ritoires ayant des PCET avec un volet 

social ; taux de ménages précaires ha-

bitant dans des territoires pouvant offrir 

des alternatives énergétiques fortes 

avant 2030 ; niveaux d’endettement ; ca-

pacités de collecte de nouvelles fiscali-

tés locales, etc. Quels ménages/terri-

toires et combien disposent de capaci-

tés pour modifier leurs consommations 

énergétiques ? Taux de ménages pro-

priétaires/locataires selon type de loge-

ment, énergie (consommation en éner-

gie primaire par m² et par an supérieure 

à 230 kwh (étiquette E, F ou G du dia-

gnostic de performance énergétique) ; 

part de logements vacants ou à forte ro-

tation locative, selon l’étiquette énergé-

tique ; part de la population ne pouvant 

pas limiter des trajets supérieurs à trente 

minutes en heure pleine ; part des mé-

nages ayant une consommation énergé-

tique supérieure à la valeur du troisième 

quartile régional, (et ou TEE mobilité 

>18%, et/ou TEE logement >8% - mobi-

lité >4,5%...) ; taux de ménages décla-

rant souffrir du froid durant l’hiver, etc. 
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BONNES PRATIQUES  

Profils communaux des territoires-ménages vulnérables–multicritères dont la consommation énergé-

tique : approche Insee-Région Centre 2013  

Cette approche pourrait aussi être une base de réflexion et de test à développer. Elle repose sur des indicateurs synthé-

tiques permettant la définition du profil des territoires : le revenu des ménages (valeur du premier quartile/UC) ; leurs 

dépenses énergétiques (part des ménages ayant une consommation énergétique supérieure à la valeur du troisième 

quartile régional ; part de la population ayant un trajet supérieur à 26 minutes en heure pleine/troisième quartile régional, 

et le temps d’accès au pôle de services le plus proche).  

Un test régional pourrait être réalisé avec l’Insee, RAEE à la demande de l’ONPE-Ademe de manière à tester les ap-

proches GeoVHEM, voire d’autres. Les résultats pourraient être le début d’un échange multi-acteurs.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une typologie en six groupes - Région Centre, 2013 

Sources : Insee, RP 2009, BPE 2011, méthodologie Anah ; DRFiP,  
revenus fiscaux, CAF 
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Source : les territoires à forte vulnérabilité énergétique ont les croissances de population les plus marquées. Insee Centre Info, n° 185, 2013.   

Des profils territoriaux selon les dépenses - Région Centre 2013 



54 I Pour une transition énergétique équitable 

 

Action-socle 2.2  

Expérimenter un tableau de bord con-

sidérant « les objectifs incontour-

nables » à atteindre d’ici 2030 dans le 

domaine de l’énergie. 

 

Les objectifs  

 Nourrir les démarches de planifica-
tion  

 Contextualiser les objectifs de lutte 
contre la dépendance énergétique 
et la diminution du reste à vivre.  

 Traduire et objectiver les défis de la 
transition énergétique équitable 
quant à la diminution des situations 
de précarité ou de vulnérabilité. 

 Faciliter le suivi et l’évaluation d’im-
pacts des actions mises en œuvre, 
en lien avec la planification 

Les acquis et les recommandations 
générales  

Peu d’expériences existent quant 

au développement d’un outil type 

« tableau de bord » dans le do-

maine énergétique. De ce fait, la pu-

blication, réalisée en 2016 par la 

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes avec 

l’Insee, peut-être être citée comme 

une avancée. 

Dans un autre contexte, on peut 

rappeler que la démarche « baro-

mètre » proposée pour la Ville de 

Saint-Fons, citée précédemment, 

pourrait être le point de départ de la 

construction de ce type d’outil.  

Ces exemples peuvent être consi-

dérés comme une première ré-

ponse à diverses attentes de créa-

tion d’un outil d’appui à l’ingénierie 

de la transition énergétique équi-

table. En effet les acteurs et les di-

verses expertises consultées re-

commandent la mise en place d’un 

nombre restreint, mais suffisam-

ment pertinent, d’indicateurs ren-

dant compte des évolutions et des 

résultats quant à la diminution de la 

vulnérabilité socio-énergétique.  

Cette action-socle est pour beau-

coup un acte fort de politique pu-

blique à toutes les étapes de la 

construction de cet outil.  

 

Les éléments constitutifs  
de l’action socle  

L’élaboration du tableau de bord est 

hautement interactive et doit l’être à 

toutes les étapes de la formalisation 

et de la hiérarchisation des objectifs 

et des indicateurs : depuis la défini-

tion des périmètres des territoires 

de suivi jusqu’à la définition des 

cibles chiffrées, en passant par la 

formalisation et la hiérarchisation 

des objectifs et l’initialisation des in-

dicateurs pertinents. C’est la garan-

tie du succès de l’ambition de dé-

part.  

La qualité du débat technique et po-

litique orientera le choix des valeurs 

de référence (objectifs fixés, réfé-

rences de base…), en lien avec les 

leviers d'action (mesures correc-

tives ou préventives) des politiques 

qui seront privilégiées. Ainsi deux 

groupes « d’objectifs-indicateurs » 

pourraient être conçus : ceux dits 

« incontournables » (ou centraux) à 

toutes les échelles territoriales ; et 

ceux dits « généraux adaptatifs» 

pouvant rendre compte des spécifi-

cités locales.  

Un nombre limité d’indicateurs ali-

menterait cet outil de pilotage et de 

management. Il devrait permettre 

de valider et d'ajuster la stratégie en 

continu. 
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RECOMANDATIONS POUR ALLER PLUS LOIN 

Concevoir de manière collaborative un tableau de bord privilégiant des indicateurs qui donnent un cap 

politique et social. 

 

 

A considérer 

Le tableau de bord pourrait prendre en 

considération une série d’indicateurs qui 

ont été recensés dans le premier défi, et 

qu’il faut réviser en intégrant la notion de 

« capacités » et de « contraintes » à as-

sumer la sobriété équitable.  

L’approche des « indicateurs incontour-

nables » pourrait permettre de choisir 

ceux qui, en plus de donner une vision 

d’évolution, s’intègrent dans une vision 

politique et sociale, en fixant le « mini-

mum acceptable » d’une situation à cor-

riger.  

Dans ce contexte, il faudrait répondre à 

une série de questions : qu’est-ce qui 

est le plus pertinent, en vue d’une accé-

lération de la transition énergétique 

équitable ? Observer dans un tableau 

de bord l’évolution du taux de ménages 

dits précaires énergétiques (habitat et 

mobilité) ? ou Suivre les écarts par rap-

port à un « taux maximum soutenable » 

fixé politiquement et socialement et qui 

permettrait de focaliser et de hiérarchi-

ser des réponses ? Dans cette dernière 

approche, on privilégierait des indica-

teurs aidant la lecture de la progressivité 

par rapport à la réussite d’une ambition 

fixée.  

Le tableau de bord est considéré dans 

ce cadre, comme le résultat d’une cons-

truction politique, technique et sociale, 

qui nécessite un dialogue novateur à 

toutes les échelles, en enrichissant 

aussi la planification.  

Ne faudrait-t-il concrétiser ce tableau de 

bord que dans les PCAET ? Ou le pro-

poser dans le cadre global du Sraddet, 

en y incorporant la question de l’égalité 

des territoires, dont la lutte contre la 

pauvreté et les inégalités socio- 

économiques et spatiales ? 

A titre d’exemple  

Cap : viser la diminution  

de la précarité et de la  

vulnérabilité multiforme 

Considérant que la précarité et la vulné-

rabilité énergétique ne sont qu’une ex-

pression de fragilités socio-écono-

miques et territoriales plus profondes, le 

tableau de bord à construire devrait con-

sidérer la question de la pauvreté et des 

inégalités dans au moins deux grandes 

étapes.  

Etape 1. 
Constituer un groupe  
interinstitutionnel de travail  
afin de proposer la structure  
du tableau de bord 

Ce groupe peut être constitué par des 

acteurs désignés à l’échelle régionale 

dans le cadre du suivi du Sraddet ou a 

minima du PCAET. Ces acteurs, à 

l’image des participants aux ateliers ani-

més dans le cadre de ce Livre blanc, doi-

vent représenter autant les acteurs de 

l’action sociale, de l’énergie, de la plani-

fication, des décideurs territoriaux, et 

autres.  

Etape 2.  
Définition des objectifs centraux  
ou « incontournables » chiffrés  
(régionaux et locaux) 

Trois objectifs « incontournables » ou 

centraux pourraient être proposés 

comme point de départ, dans le but de 

garder une articulation entre planifica-

tion et gestion.  

Objectif 1. EVITER… de recréer des 

« poches » de précarité et de vulnérabi-

lité socio-énergétiques, que l’action pu-

blique n’a pas pu réduire. Il s’agirait ici 

de la mobilisation par exemple des indi-

cateurs permettant de suivre l’efficacité 

des actions préventives touchant à la lo-

calisation des logements et de l’équipe-

ment de mobilité. 

Objectif 2. REDUIRE. Les niveaux de 

précarité et de vulnérabilité socio-

énergétique diffuse. Par la mise en 

œuvre des politiques inter-échelles exis-

tantes ou à créer. Les indicateurs au-

raient un lien avec des leviers forts tels 

que la « relocalisation énergétique » des 

ménages habitant les logements so-

ciaux. 

Objectif 3. COMPENSER… la précarité 

et la vulnérabilité socio-énergétique, 

concentrée ou diffuse, que l’action pu-

blique n’a pas pu maîtriser. Les indica-

teurs pourraient faire le lien entre aides 

sociales et amélioration du « reste à 

vivre ». Dans ce cadre, le « taux d’effort 

énergétique »1 (TEE), le « TEE_3D»2, le 

« Bas revenu dépenses élevées » (ou 

BRDEuc ou BRDEm²)3 ; ou la « vulnéra-

bilité potentielle » selon les approches 

de l’Insee et d’autres, trouveraient leur 

sens au sein d’indicateurs mesurant la 

fragilisation des situations et les condi-

tions de vie des ménages. 

Etape 3.  
Test territorial 

Ainsi conçu, l’ensemble du tableau de 

bord éclairerait les politiques visant, 

d’une part, la diminution durable de la 

précarité énergétique (en lien direct 

avec la situation de pauvreté écono-

mique des ménages et les contraintes 

de localisation) ; et d’autre part, la dimi-

nution progressive de la vulnérabilité 

énergétique des ménages fragilisés de 

la classe moyenne, et d’autres mé-

nages.  

En lien avec l’ONPE et des acteurs ré-

gionaux et locaux, des tests pourraient 

être expérimentés. 

                                                           
1 Rapport entre les dépenses d’énergie  

et les revenus du ménage) 
2 Un ménage en précarité énergétique a des 

dépenses énergétiques supérieures à 10% 
de son revenu et le revenu/UC est inférieur 
au troisième décile de revenu par UC 

3 Ces indicateurs ont pour objectif de repérer 

les ménages dont les dépenses d’énergie ne 
sont pas soutenables, c’est-à-dire les mé-
nages dont les dépenses d’énergie réelles 
sont supérieures à la médiane des dépenses 
d’énergie, et dont le reste à vivre par UC 

(revenu par UC dont sont déduites les dé-
penses liées au logement hors énergie)  
est inférieur à 60% de la médiane. 
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BONNES PRATIQUES  

Exemple des tableaux de bord

Suivi des « objectifs  
incontournables »,  
ANRU/Métropole de Lyon, 2017 

En suivant les recommandations de 

l’ANRU, la Métropole de Lyon, avec l’ap-

pui de l’Agence d’urbanisme, a enrichi 

les indicateurs proposés pour suivre les 

six « objectifs incontournables » natio-

naux et locaux au sein du tableau de 

bord de suivi de la Politique de la ville. 

Ces objectifs sont :  augmenter la diver-

sité de l’habitat ; adapter la densité du 

quartier à son environnement et aux 

fonctions urbaines ; favoriser la mixité 

fonctionnelle et consolider le développe-

ment économique ; renforcer l’ouverture 

du quartier et la mobilité des habitants ; 

viser l’efficacité énergétique et contri-

buer à la transition écologique des quar-

tiers ; réaliser des aménagements ur-

bains et des programmes immobiliers 

prenant en compte les usages, les en-

jeux de gestion et de sûreté, anticipant 

les évolutions et mutations. 

Localement en ce qui concerne l’effica-

cité énergétique et la contribution à la 

transition écologique des quartiers, les 

indicateurs proposés en 2017 sont : 

nombre et part de logements avec éti-

quette A et B (BBC rénovation) sur l’en-

semble des logements ; nombre et taux 

de ménages dont les dépenses énergé-

tiques sont supérieures à 10% de leur 

revenu ; nombre et taux de ménages 

ayant un revenu du 1er, 2e ou 3e décile 

dont les dépenses énergétiques sont su-

périeures à 10% de leur revenu ; part 

des logements locatifs sociaux du quar-

tier raccordés à un réseau de chaleur ; 

et surface et part des espaces verts par 

rapport à la surface totale du quartier. 

Suivi de « l’ODD°7 « Garantir 
l’accès de tous à des services 
énergétiques fiables, durables et 
modernes, à un coût abordable » 

Dans le cadre de l’Agenda 2030, signé 

par la France en 2015, il s’agit de suivre 

17 objectifs du développement durable, 

dont le n° 7. Les indicateurs permettant 

d’évaluer la réussite des cibles concer-

nant cet objectif sont  : accroître nette-

ment la part de l’énergie renouvelable 

dans le bouquet énergétique local- 

national à coût abordable ; multiplier par 

deux le taux d’amélioration de l’efficacité 

énergétique ; renforcer la coopération 

afin de faciliter l’accès à l’énergie renou-

velable, l’efficacité énergétique juste et 

promouvoir l’investissement dans l’in-

frastructure énergétique et les technolo-

gies relatives à l’énergie propre abor-

dable…  

Suivi de la « Lutte contre  
la pauvreté » 2008-2014, ONPES  

Cet outil se proposait, à la demande du 

Comité interministériel de lutte contre 

l’exclusion, en avril 2006, de suivre des 

indicateurs montrant la chute de la pau-

vreté de 5% (indicateur central) entre 

2008 et 2014. Il s’est appuyé sur dix ob-

jectifs prioritaires définis au sein d’un 

groupe interinstitutionnel (DGAS, DSS, 

DREES, DGUHC, DGTPE, DGEFP, 

ONPES, CNLE). Réunions thématiques, 

auditions d’experts et débats ont accom-

pagné la proposition des défis chiffrés :  

par exemple, baisse en cinq ans d’un 

tiers du taux de pauvreté avec un seuil 

initial à 60% du revenu médian ; stabilité 

de l’intensité de la pauvreté (taux de per-

sistance de la pauvreté, part des dé-

penses pré-engagées dans le revenu 

des ménages du 1er quintile) ; baisse de 

l’écart du taux de renoncement aux 

soins pour des raisons financières des 

bénéficiaires de CMU-C, et des bénéfi-

ciaires d’une complémentaire santé ; 

baisse de 20% du taux de travailleurs 

pauvres… 

Suivi du « Plan pluriannuel de 
lutte contre la pauvreté et pour 
l’inclusion (PPLPIS) », 2014  

En 2014, la Dress, l’Insee et le DRJSCS 

proposent des indicateurs locaux dans 

le but de suivre le « Plan pluriannuel de 

lutte contre la pauvreté et pour l’inclu-

sion » (PPLPIS). Sept « paquets de me-

sures » constituent ce tableau de bord, 

et chacun contient un à quatre indica-

teurs.  

Ces paquets sont : lutte contre la pau-

vreté globale (taux de pauvreté moné-

taire et social) ; amélioration effective 

des droits (intensité de la pauvreté des 

bénéficiaires des minima sociaux et taux 

de pauvreté des travailleurs, etc.) ; em-

ploi et travail (taux de chômage, de 

longue durée, taux de sortie en emploi 

durable des bénéficiaires des contrats 

aidés…) ; logement, dont énergie (taux 

d’effort médian/logement par quintile de 

niveau de vie, et pour l’énergie ; part des 

personnes relogées parmi les per-

sonnes désignées prioritaires DALO et 

n’ayant pas refusé ; taux de sortie vers 

le logement des personnes hébergées) ; 

santé (taux de renoncement aux soins 

pour motifs financiers ; taux de recours 

à l’ACS et à la CMU-C) ; famille-enfance 

(part d’enfants ayant un accès aux ser-

vices de restauration collective ; part 

d’enfants pauvres accueillis en structure 

collective…) ; et inclusion bancaire 

(nombre de dossiers de surendettement 

déposés et part des dossiers jugés rece-

vables). 

 

Guide AMETER (projet Intereg  

III/France-Suisse 2000-2006  

pour la planification énergétique 

« smart » 

Cette approche « smart » appliquée à la 

planification énergétique semble tout à 

fait cohérente avec la recherche des in-

dicateurs constituant un tableau de bord 

ou d’un observatoire des politiques et 

des évolutions. S comme spécifique (in-

dicateurs spécifiques décrivant de ma-

nière précise et en détail la situation que 

la collectivité veut atteindre) ; M comme 

mesurable (objectifs mesurables et véri-

fiables à toutes les échelles) ; A comme 

acceptable/attirant (objectifs répondant 

aux critères de la transition énergétique 

équitable, juste…) ; R comme réaliste 

(cohérents avec un plan d’action et les 

capacités financières et humaines de la 

collectivité, et celles pouvant émerger 

de la mutualisation et coopération) ; et T 

comme temporalité limitée (le suivi, l’ob-

servation et la planification doivent être 

situés dans le temps et objectivés dans 

le très court terme et le moyen terme/ex. 

2030). 
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Tableau de bord « Vulnérabilité potentielle logement/mobilité » région Auvergne-Rhône-Alpes 

Dreal/Insee, 2016 

En 2006, la Dreal et l’Insee ont constitué une matrice – dite « ta-

bleaux de bord ». Elle permet une comparaison de la situation 

de la vulnérabilité énergétique logement et mobilité pour les com-

munes de 30 000 habitants et plus. 

A l’exception des indicateurs concernant le niveau de motorisa-

tion et le type de carburant, la matrice d’indicateurs permet de 

constituer un portrait des grandes échelles : région, départe-

ments, EPCI et Scot.  

Les indicateurs privilégiés sont : les types de ménages et les ca-

ractéristiques des personnes (âges, CSP, revenus, accès au lo-

gement) ; la localisation résidentielle et la dépendance théorique 

des polarités ; l’habitat (type d’habitat, surface, date de construc-

tion des logements, types de combustible pour le chauffage).  

Cet apport peut être un point de départ, à compléter avec un re-

gard plus poussé à la micro-échelle (communes), et être mis en 

relation avec les autres démarches (ex. ONPE, ONPES) et des 

propositions locales. 

Exemple de la matrice du tableau  

de tableau de bord à l’échelle régionale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Dreal, Insee, 2016 
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Le tableau de bord montre que dans les 

Métropoles de Lyon et de Grenoble, 

12% et 16% de ménages sont potentiel-

lement vulnérables par la dépense éner-

gie au logement.  

Plus de la moitié d’entre eux se situent 

sous le seuil de pauvreté. Ce sont des 

ménages jeunes : 50% ont moins de 

trente ans dans la Métropole de Lyon, et 

45 % dans celle de Grenoble. Parmi ces 

ménages, 46% sont déclarés sans pro-

fession à Lyon et 39% à Grenoble, dont 

probablement une grande partie d’étu-

diants. Il s’agit de locataires du parc 

privé ; un tiers vit dans moins de 40 m². 

Peu habitent dans un logement social 

(6% des ménages vulnérables dans ces 

deux villes).  

Les ménages en difficulté énergétique 

mobilité ont souvent de faibles revenus : 

entre 40% et 44% se situent parmi les 

10% les plus pauvres. 30% de ces mé-

nages vulnérables sont souvent des per-

sonnes sans profession et 60% sont des 

jeunes de moins de trente ans.  

A l’opposé, dans les petits et moyens 

EPCI, la vulnérabilité liée au logement 

concerne surtout les retraités, qui repré-

sentent la moitié de ces ménages dans 

la plupart des EPCI ; les chômeurs et les 

personnes sans profession dépassent 

rarement 5% de ces ménages. 

Ces ménages vulnérables sont majori-

tairement propriétaires de leur loge-

ment, plutôt grands, chauffés majoritai-

rement au fioul. Les ménages dans ces 

petits EPCI affectés par la vulnérabilité 

liée aux déplacements sont moins con-

centrés parmi les bas revenus que les 

ménages vulnérables face au logement. 

Ce sont les actifs qui sont surtout tou-

chés (ouvriers ‑ pour un tiers, profes-

sions intermédiaires, employés essen-

tiellement.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces ménages vulnérables sont majoritairement propriétaires de leur logement, plutôt grands, chauffés majoritairement au fioul. Les 

ménages dans ces petits EPCI affectés par la vulnérabilité liée aux déplacements sont moins concentrés parmi les bas revenus que les 

ménages vulnérables face au logement. Ce sont les actifs qui sont surtout touchés (ouvriers ‑ pour un tiers, professions intermédiaires, 

employés essentiellement. 

Source : Dreal Auvergne-Rhône-Alpes, 2016 

Taux de vulnérabilité potentielle  

lié au logement par EPCI 

Taux de vulnérabilité potentielle  

lié au logement par Scot 
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Action-socle 2.3 

Définir une « matrice des minimums  

à considérer » dans les démarches 

de planification interterritoriale et 

d’orientation des politiques publiques 

 

Les objectifs  
 

Le principal objectif est de proposer des 
« minimums à mettre en œuvre » ou « à 
considérer » en matière de planification 
afin de réussir cette équité dans la tran-
sition énergétique. Ces minimums, objet 
de débats, seraient mis en œuvre en 
fonction des échelles et des leviers d’ac-
tion possible. .  
 

Ainsi il serait attendu que chaque docu-
ment de planification puisse, au-delà de 
faire un état des lieux de la précarité des 
ménages (pas forcément que « énergé-
tique »), fixer des objectifs/orientations 
pour éviter, réduire et compenser cette 
précarité. Cela signifie clarifier les le-
viers de chaque document et le niveau 
possible de leurs objectifs/orientations. 
Mais comme pour n’importe quelle poli-
tique publique, plus on connaitra avec fi-
nesse le problème (les ménages pré-
caires), meilleure sera l’action pour le ré-
soudre.  
 

Cette connaissance est donc un préa-
lable à toute planification dans ce do-
maine 

Les acquis et les recommandations 
générales 

Les échanges lors des Ateliers ont 

permis de confirmer que le système 

de planification existant peut et doit 

considérer à part entière la question 

de l’équité territoriale énergétique.  

Dans ce sens, les minimums à 

prendre en compte dans les di-

verses démarches peuvent être 

considérés comme « l’obligation 

d’une planification socio-énergé-

tique d’intérêt général ».  

Cet exercice pourrait permettre de 

poser la question d’un renouveau 

de la planification territoriale en y in-

tégrant les multiples transforma-

tions, dynamiques et transitions en 

cours, toutes interrogeant l’équité 

dans le traitement territorial des vul-

nérabilités, dont celle produite par 

l’accès à l’énergie.  

In fine, il s’agit d’aider les élus à 

pondérer les enjeux, faire des choix 

(vision globale mais choix indispen-

sables) et prendre conscience que 

le passage du projet de territoire à 

la planification doit être accompa-

gné. Le besoin d’un processus 

d’animation avant de travailler sur le 

document de planification s’avère 

indispensable, mais il faut aussi dé-

montrer que l’on peut agir de ma-

nière souple, y compris réglemen-

tairement. 

 

Les éléments constitutifs  
de l’action socle  

Sur cette base, est proposée une 

« matrice minimale » de travail (dite 

« ERC »), résumant à titre explora-

toire quelques leviers d’actions au-

tour des trois objectifs de politiques 

publiques : Eviter de recréer des 

poches de précarité et d’accentuer 

le phénomène de vulnérabilité forte, 

sociale et territoriale ; Réduire la 

précarité réelle – habitat – mobilité, 

et Compenser la précarité ou la vul-

nérabilité que l’on n’a pas pu ré-

duire. 

Cette matrice, en s’inspirant d’une 

approche de l’intérêt public, ren-

force le nécessaire renouveau du 

concept d’équité socio-territoriale 

dans le cadre de la planification.  

Une première « Matrice ERC-PE » 

indicative est proposée par la suite. 

Son « remplissage » partiel té-

moigne de la nécessité de prendre 

le temps nécessaire pour la mettre 

en discussion, l’affiner, l’amender, 

voire la mettre en débat. Une fois la 

matrice constituée, il s’agira de pro-

poser un cadre d’action normé ou 

souple selon les défis et les 

échelles de l’action publique. 
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RECOMMANDATIONS  

ETAPE A. Concrétiser le premier élément de la Matrice ERC-PE :   

EVITER de récréer des poches de précarité ou de vulnérabilité énergétique 

Cet objectif renvoie directement à la 

grande planification. De nombreux 

acteurs considéraient que Scot, 

SRCAE, PLU, PDU, etc. peuvent 

prendre en compte la question so-

ciale de l’énergie, et aller dans le 

sens de ne plus produire ni de 

poches de pauvreté ni de précarité 

énergétique.  

Pour cela, une série de recomman-

dations a été collectée tout au long 

de ce processus de consultation.  

Des « évolutions réglemen-

taires » sont proposées  

Afin d’éviter ces territoires aux pré-

carités multiples dont celles liées à 

la dépendance énergétique, des 

évolutions réglementaires semblent 

pouvoir être avancées. Elles vise-

raient par exemple l’intégration de 

la vulnérabilité énergétique dans les 

Scot en tant que thématique à part 

entière, et en cohérence avec le 

PCAET ; ou la prise en compte de 

cette réalité au sein des PLUi, mais 

aussi dans les PLH et PDU, afin de 

ne plus créer de situations de dé-

pendance énergétique en conti-

nuant à construire de l’habitat indi-

viduel en troisième couronne sous 

influence des grands pôles de ser-

vices.  

D’autres évolutions traitent par 

exemple de l’articulation entre Scot 

et PLUi, afin de mieux définir les 

secteurs propices à l’ouverture à 

l’urbanisation « sans dépendance 

énergétique ». Cela va bien au-delà 

de la seule réflexion de la densifica-

tion (minimale/maximale). Cette ar-

ticulation intègre une prise en 

compte des enjeux socio-énergé-

tiques et éco-énergétiques et clima-

tiques (lien avec l’adaptation).  

Par ailleurs, le renforcement des 

PLUi en intégrant les PLH et PDU, 

est considéré comme pouvant ré-

pondre à la transversalité de la pro-

blématique.  

Au-delà de ces « évolutions », est 

proposée une articulation renforcée 

de certains documents (ex. PLH) 

avec le Plan départemental d’action 

pour le logement et l’hébergement 

des personnes défavorisées 

(PDALHPD) afin d’assurer la prise 

en compte anticipée de cet aspect 

de la dépendance énergétique qui 

consolide la précarité.  

On cite aussi l’alignement des ca-

lendriers d’élaboration des docu-

ments de planification, comme une 

évolution importante. Le but est de 

prévoir une articulation renforcée 

avec les PDALHPD/PLH/PDU, et 

de montrer que la vulnérabilité éner-

gétique doit être traitée de manière 

anticipée à toutes les échelles, et 

dans les deux domaines habitat et 

mobilité. 

Plus ambitieuse, la création d’un 

document unique de programma-

tion sur la précarité énergétique, 

compatible avec les Scot, PLH, 

PDU, PDLHPD, est préconisée.  

Acculturation et ingénierie  

technique semblent s’imposer 

Au-delà de ces exemples d’évolu-

tions, non exhaustifs, de nombreux 

experts notent que l’essentiel à très 

court terme serait de pouvoir réussir 

une grande phase d’acculturation 

(voire de formation) de tous les ac-

teurs sur cette question énergétique 

et sociale. Cette phase contient la 

possibilité de traduire de manière 

très concrète les objectifs à at-

teindre pour des territoires sans 

précaires énergétiques.  

Le changement de langage, dans le 

processus d’empowerment des élus 

est avancé comme faisant partie 

des éléments clés de transforma-

tion d’une planification créatrice de 

territoires précaires. Une sensibili-

sation « euros/emplois/opportuni-

tés » est préconisée, dès lors qu’il 

s’agit de penser « efficacité énergé-

tique socialement inclusive ».  

Ces exemples de recommandations 

pourraient faciliter la transversalité 

planificatrice nécessaire pour éviter 

de continuer à produire des terri-

toires qui risquent de se précariser 

toujours plus. Certains acteurs con-

sidèrent que ces recommandations 

sont encore plus essentielles à 

transformer, avant même de créer 

de nouvelles réglementations.  

Dans la même logique, d’autres ac-

teurs notent que l’intégration des 

énergéticiens aux processus de 

« planification en coopération », est 

essentielle. On cite par exemple 

leur intégration dans le processus 

menant à une meilleure articulation 

Scot/PCAET, afin d’éviter de conti-

nuer à conforter les fragilités socio-

territoriales et énergétiques.  

Par ailleurs, d’autres acteurs notent 

qu’il faut construire une solide ingé-

nierie technique, politique et so-

ciale, permettant d’épauler les 

changements dans tous les do-

maines. Cette ingénierie doit, par 

exemple, mettre en synergie (voire 

mettre en place) les instances de 

concertation et de coordination des 

élus en charge de 

Scot/PLH/PLUi/PCAET, en accor-

dant une attention particulière à la 

continuité donnée au sujet dans le 

temps.  

L’élaboration du PLU et du PLUi 

serait le bon moment pour éviter 

de fragiliser les territoires 

Dans cette logique, on peut noter 

que l’élaboration du PLU, outil de 

planification le plus proche de l’opé-

rationnel, est considérée par de 

nombreux acteurs comme le mo-

ment favorable pour renforcer la ca-

pacité d’agir des ménages, des fi-

nanceurs, des décideurs, etc., et 

pour changer les pratiques de toute 

nature se traduisant en localisations 

à risque de forte dépendance éner-

gétique. Les séminaires de forma-

tion entre élus, le montage de grou-

pements solidaires pluridiscipli-

naires dans les appels d’offre pour 

les PLU, la construction de cahiers 

des charges avec les « espaces 

info-énergie », les CAUE, les asso-

ciations d’habitants, et autres sont à 

utiliser afin de « former » les ac-
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teurs et permettre que les docu-

ments de planification puissent fixer 

– avec flexibilité - les solutions à 

mettre en œuvre dans le cadre de 

« solutions optimales » terri-

toire/énergie/société. 

La question du « bon  

diagnostic » et de la « bonne 

prospective » est posée 

Pour éviter, mais aussi pour réduire 

et pour compenser la vulnérabilité 

énergétique des territoires, on pro-

pose de « bien prescrire le volet so-

cial de l’énergie » dans tous les do-

cuments. Cela concerne le « bon 

diagnostic » et la spatialisation des 

enjeux en prenant en compte l’évo-

lution des conditions économiques, 

écologiques, fiscales, sociales, etc. 

actuelles et futures. 

En ce qui concerne le Scot, cette 

phase du diagnostic et de l’énoncé 

du Projet d’aménagement du terri-

toire et de développement durable 

(PADD) est considérée comme pro-

pices aux trois enjeux formalisés 

dans la matrice. Cela signifie dispo-

ser des outils partagés de diagnos-

tic, mais aussi de rétro-prospective, 

parmi lesquels il faudra favoriser 

ceux qui inciteront les acteurs à in-

nover dans le renouvellement de la 

planification locale, régionale et na-

tionale. 

Les « bons diagnostics » et la 

« bonne rétro-prospective » se-

raient ceux qui permettraient que le 

temps de la préparation des docu-

ments de planification puisse deve-

nir un moment de dialogues multi-

échelle en articulant la dimension 

sociale de l’énergie à toutes les 

autres sphères de l’action publique 

et privée. La mobilisation des plani-

fications sociales pour certains pu-

blics vulnérables s’imposerait à un 

moment donné. 

Faciliter une gouvernance  

multi-niveau 

Il s’agit de réussir la participation 

d’élus référents des volets sociaux 

et énergie des différentes échelles 

territoriales dans les instances de 

pilotage des grandes planifications 

comme le Sraddet, le Scot, etc.  

 

A prendre en considération   

L’approche environnementale (et socio-énergétique) de l’urbanisme de la Métropole de Savoie/Scot 2014-2018 

Dans la démarche de planification et d’urbanisme lancée par la Métropole de Savoie, et aussi dans le cadre de l’évaluation 

du Scot, cette collectivité a mis en place une approche environnementale et socio-énergétique de l’urbanisme intéressante. 

En partenariat avec l’Ademe, la Métropole a abordé la précarité énergétique dans le volet énergie du Scot. Ils ont ensuite 

testé l’outil « e-mob », de l’Agence d’urbanisme de la région stéphanoise (Epures), sur le territoire du Scot (en lien avec 

l’étude réalisée sur les coûts résidentiels ; et les tests des outils GES-Scot/PLU/OAP).  

Une étude sur la solvabilité des ménages a été engagée afin d’éviter de nouvelles précarités. Celui-ci comporte trois 

livrets : la solvabilité des ménages face aux coûts financiers, les ressources des ménages face à l’offre de logement, et 

les ressources des ménages face à l’énergie. Ce travail s’est fait dans le cadre de l’évaluation du Scot, et intègre une 

approche dite d’ « identification du gisement « humain » dans lequel la solvabilité des ménages est analysée à travers la 

mesure des coûts résidentiels ». 

Pour réaliser cette étude, la Métropole de Savoie a créé des indicateurs territorialisés : capacité d’acquisition, capacité de 

location, taux d’effort énergétique des déplacements et du logement, indice de dépendance à la voiture, taux d’actifs 

occupés pouvant télétravailler…). 

 

Schéma de l’analyse utilisée 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Ressources de la population. Métropole de Savoie. 2014 
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Illustration – volet 1 de la matrice ERC-PE - « Eviter de récréer des poches de précarité ou de vulnérabilité énergétique » 

Matrice partiellement remplie, proposée lors de l’atelier concernant la planification et l’aménagement du territoire. Test d’avis convergents, non convergents, 
voire globaux indicatifs et non validés, illustrant seulement un retour brut d’opinions.  

Enjeu 1 Eviter de récréer des poches de précarité ou de vulnérabilité énergétique  

Documents  
de planification  

Exemple de possibles leviers d’action et leurs déclinaisons  
selon les documents de planification/à discuter et à compléter  

Développement territorial « au bon endroit » 
(habitat, emploi, services…) 

Articulation des planifications inter-échelles 
et dispositifs/programmes 

Autres 

SRADDET 
Fixer des objectifs « d’équilibre et d’égalité 
des territoires », « de désenclavement des 
territoires ruraux », etc. (cf. L. 4251-1 du 
CGCT), en lien avec les dynamiques de 
transitions en cours, dont celle de l’énergie 

Améliorer les dessertes ferroviaires pour 
regagner le maillage perdu des trains inte-
rurbains, au même titre que la reconquête 
des axes majeurs des anciens tramways 
ou lignes fortes en milieu urbain  

 

SCOT 
-  Définir les besoins et les principes de lo-

calisation préférentiels de développement 
de l’urbanisation au regard de l’offre en 
emplois, équipements, services, TC, … 

-  Permettre le développement d’entreprises 
(y compris agricoles), et donc d’emplois, 
au plus près des ménages précaires 

…  

-  Renforcer les grandes orientations ha-
bitat/mobilité/énergie/vulnérabilités 
dans le Document d'orientation et d’ob-
jectifs (DOO). Art L 141-13 et Art L 101-
2 du Code de l'Urbanisme (équilibre ur-
bain/rural, sécurité et salubrité pu-
blique, baisse des émissions de 
GES, …), Article L 141-5 (restructura-
tion des espaces urbanisés, revitalisa-
tion des centres urbains et ruraux…)  

Renforcer le rôle des Scot pour fa-
voriser le développement urbain li-
mitant la vulnérabilité énergétique 
des ménages fragilisés par leurs 
propres situations  

PDU 
Lier développement urbain et développe-
ment des moyens de transport pour tous 

… 

-  Concrétiser le management de la mobi-
lité (PDE, PEDIBUS, …)  

-  Aux échelles métropolitaines, program-
mer les études de reconquête des 
lignes ferroviaires interurbaines 

… 

 

PLH- 
Au-delà de l’identification des besoins et 
leur territorialisation (idem Scot), il s’agirait 
de flécher la production de logements loca-
tifs sociaux sur les communes les mieux do-
tées en équipements et en services 

-  Flécher la production de logements lo-
catifs sociaux sur les communes les 
mieux dotées en équipements et en 
services 

… 

Renforcer le rôle du Plan départe-
mental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défa-
vorisées (PDALHPD) dans le por-
tage de la thématique et l’articula-
tion des planifications 

PLU-i  

PLU-H 

PLUi-h 

-  Traduire des orientations du Scot  
à l’échelle des communes (PLU-i) 

-  Analyser les capacités de densification et 
de mutation des espaces bâtis – en lien 
avec l’analyse des besoins (L151-4 CU), 
et être vigilant à la localisation des sec-
teurs de mixité (PLU-i) 

-  Assurer en territoires très ruraux ou mon-
tagnards, la localisation à proximité des 
services et axes des transports collectifs 

-  Lier les planifications (PLUi-H) afin de 
mieux coordonner besoins actuels et fu-
turs et réponses en termes d’aménage-
ment 

-  Être vigilant à la localisation des secteurs 
de mixité 

 

-  Mailler les inter-échelles en chemine-
ments modes actifs (PLU-i) 

-  En territoires très ruraux ou monta-
gnards, importance de la localisation à 
proximité des services et axes TC (des 
ménages précaires qui n’ont pas de 
voiture et se retrouvent très isolés). 
(PLH-PLUi-h) 

…  

 

 

 

 

 

 

 

 

PCAET 
Lier développement urbain et développe-
ment des réseaux de chaleur/froid… 

  

Une série de besoins a été identifiée dans les ateliers. Le premier concerne la nécessité d’adapter les outils de l’urbanisme pour 

intégrer l’approche sociale des besoins et de l’efficacité énergétique. Cette approche en effet renvoie à des questions de fond, 

l’une d’elles étant la maîtrise de l’étalement urbain. Dans ce cas, peu nombreux sont les experts à penser qu’il est possible de 

conditionner efficacement et durablement l’urbanisation de certains secteurs à l’atteinte de la « performance » des constructions 

anciennes en termes de consommation énergétique. Cela concerne aussi l’interrogation de la mobilité soutenable face à une 

dépendance énergétique fossile destinée à durer encore longtemps, à la disparition du réseau ferroviaire de proximité, à la dis-

sociation habitat-emploi-services-équipements. Un autre besoin : combler le déficit d’analyse économique dans la planification 

de la transition énergétique, facilitant ainsi la prise en compte des coûts sociaux induits par une possible performance et efficacité 

énergétique onéreuse. La nécessité de développer une « approche socio-énergétique et environnementale de l’urbanisme », fait 

partie des besoins. De même que le développement des comités de pilotage larges, des partenariats public-privé ; l’animation et 

la pédagogie avec les élus ; les démarches participatives assurant l’expression des pratiques et des attentes des habitants, etc.  
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BONNES PRATIQUES  

Démarche de sensibilisation et de transfert de connaissances inter-Scot en Rhône-Alpes.  

Réseau des Agences d’urbanisme Lyon-Saint-Etienne, 2016/2017  

Dans le cadre de l’animation de la 

démarche inter-Scot en Rhône-

Alpes, les deux Agences de Lyon et 

de Saint-Etienne, avec la collabora-

tion de ARAEE et de l’Ademe, ont 

produit deux rapports d’information 

et de sensibilisation sur la néces-

saire approche intégrale de la ques-

tion énergétique.  

Le premier rapport aborde le « volet 

social » de la transition énergétique 

(la précarité ou la vulnérabilité éner-

gétique). Il capitalise toutes les ana-

lyses, les données, et les dé-

marches (« Livre blanc ») et autres, 

pilotées par l’Agence d’urbanisme 

de l’aire métropolitaine lyonnaise 

depuis 2008. Le document valorise 

aussi les territoires s’engageant 

dans l’analyse de la vulnérabilité 

énergétique : le Scot Nord-Isère 

(calcul de la vulnérabilité énergé-

tique potentielle des communes) ; le 

Scot Rovaltin (approche de la triple 

vulnérabilité : pauvreté, dépenses 

énergétiques logement et mobilité) ; 

le Scot des Vosges Centrales et sa 

démarche d’information et d’en-

quête, mais aussi de gouvernance, 

permettant de valoriser des dé-

marches communales et intercom-

munales liées à une politique éner-

gétique ou pas.  

Le deuxième rapport fait un état des 

lieux de la situation de l’offre et de 

la demande énergétique afin de dé-

crypter les enjeux et les leviers les 

plus ad hoc pour conduire la transi-

tion énergétique. Il s’agit d’une ap-

proche économique et sociale de 

l'énergie : l’état de la production 

d'énergies renouvelables, les profils 

énergétiques des Scot par rapport à 

la production énergétique, la con-

sommation énergétique, les préco-

nisations pour une gouvernance 

énergétique... 
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ETAPE B. Concrétiser le deuxième élément de la Matrice ERC-PE : Réduire la précarité socio-énergétique réelle – 

habitat/mobilité 

Cet objectif part de l’idée que l’exa-

cerbation des fractures territoriales 

est une réalité, et que la précarité 

énergétique en est une composante 

réelle et en cours. Les inégalités 

entre territoires, les spécialisations 

et les segmentations spatiales, les 

diverses intensités de la pauvreté 

selon les territoires sont à l’œuvre. 

Pour cela, la réduction de la préca-

rité socio-énergétique au sein d’une 

transition énergétique juste ne peut 

pas être dissociée de la lutte glo-

bale contre la pauvreté.  

Quelques recommandations com-

plémentaires, issues de divers avis 

et apports collectés, sont ici synthé-

tisées. 

Développer de nouveaux  

dispositifs pour accompagner 

l’innovation et les changements 

de pratiques 

Réduire la précarité énergétique né-

cessite la mobilisation de nouveaux 

fonds financiers dans un contexte 

de contraction des moyens finan-

ciers, de mauvaise répartition des 

coûts entre acteurs et territoires, 

etc.  

Une question reste posée : qui doit 

payer la justice énergétique, à quels 

niveaux et quels sont les critères 

d’arbitrage ? En sachant que la 

question financière (revenus et fis-

calité) est le principal frein à la ré-

duction des inégalités énergé-

tiques. Une des priorités serait 

d’imaginer une révision de la fisca-

lité en particulier par une différen-

ciation fiscale par territoire. 

Raisonner « coût résidentiel » 

pour faciliter l’émergence  

de territoires inclusifs à énergie 

positive 

Les documents d’urbanisme doi-

vent encourager l’émergence de 

territoires inclusifs et le développe-

ment d’innovations et de solutions 

en faveur d’un territoire à énergie 

positive. Pour cela, il faut que ceux-

ci abordent tant dans la phase dia-

gnostic que dans la phase évalua-

tion, la question du « coût résiden-

tiel » et celle du coût global public.  

Les habitants les plus vulnérables 

au renchérissement du coût des 

énergies sont ceux qui cumulent un 

habitat de mauvaise efficacité ther-

mique, une forte dépendance auto-

mobile et un éloignement des com-

merces, des services et des em-

plois. Ce coût résidentiel cumule le 

coût du logement (loyer, charges, 

dépenses en énergie). Le coût de la 

mobilité (énergie, assurances, 

amortissement…) doit être mieux 

compris afin de le mettre en face du 

coût public.  

Ceci permettrait de rendre plus con-

cret le conditionnement de l’ouver-

ture à l’urbanisation de certains ter-

ritoires en fonction des objectifs 

d’une sobriété énergétique sans ini-

quité.  

Renforcer les actuations  

individuelles et collectives,  

et les changements de pratiques 

par des aides financières 

Cette orientation concerne l’en-

semble des leviers qui relèvent, par 

exemple dans le cas du PDU, de la 

création et de l’amélioration des 

Plans de déplacement d’entreprise 

(PDE), des mesures d'encourage-

ment et de facilitation du covoitu-

rage, mais aussi de la possibilité 

d’obtenir un éco-prêt collectif alloué 

à la disponibilité d’une voiture élec-

trique ou pour soutenir les dé-

marches d’auto-rénovation enca-

drées, ... 

Elle peut concerner aussi l’introduc-

tion dans les PLH d’un système 

d'éco-conditionnalité des aides, ou 

la création par exemple d’un Pro-

gramme d’intérêt général (Pig) sur 

la précarité énergétique, en y inté-

grant les ménages habitant le parc 

privé.  

La création de fonds d'investisse-

ment constitués de capitaux publics 

et privés capables d'investir dans 

des travaux d'économie d'énergie 

pour les ménages les plus mo-

destes pourrait s’envisager.  

Organiser de nouveaux  

« zoning » en articulant  

paramètres bioclimatiques,  

énergétiques et sociaux 

Une des manières de contribuer à la 

réduction de la précarité, comme le 

notent divers acteurs, peut reposer 

sur une analyse croisée des carac-

téristiques physiques, techniques, 

économiques et sociales du terri-

toire. Elle viserait la conception de 

leviers qui contribueraient à renfor-

cer la cohérence entre urbanisme, 

habitat, mobilité, socle d’une transi-

tion énergétique et écologique équi-

table.  

Tout cela pourrait impliquer la mise 

en place d’une nouvelle manière 

d’aborder la planification énergé-

tique. Dans ce cas, l’articulation par 

exemple entre les cartes de densité 

énergétique et celles de la dépen-

dance et de la vulnérabilité socio-

énergétique pourrait être naturelle.  

Croiser contraintes et incitations 

réglementaires de tout ordre  

à la lumière du social  

Cela implique de compléter les pro-

positions – comme celles de Terra 

Nova - accentuant le volet social. 

Par exemple, instaurer pour tous les 

logements locatifs un standard mi-

nimum de performance (socio) 

énergétique, dont le non-respect in-

terdirait la location du logement. Ou 

établir de manière durable des 

strates supplémentaires de bonus 

en particulier pour les ménages mo-

destes, à l’achat d’un véhicule auto-

mobile faiblement consommateur 

de carburant.  

La création d’un compte d’affecta-

tion spécial « Précarité énergé-

tique » au sein du budget de l’Etat, 

pourrait faciliter le financement à la 

fois prioritaire des politiques pré-

ventives et curatives. Ces dernières 

pourraient évoluer vers la création 

d’un « Chèque Energie ++ » (loge-

ment et mobilité), facilitant y com-

pris la possibilité pour les ménages 

modestes d’acheter des voitures 

propres.   
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Illustration – volet 2 de la matrice ERC-PE 

Matrice partiellement remplie, proposée lors de l’atelier concernant la planification et l’aménagement du territoire. Test d’avis convergents, 
non convergents, voire globaux indicatifs et non validés, illustrant seulement un retour brut d’opinions. 

Enjeu 2 Réduire l’importance des situations de précarité et de vulnérabilités  

Documents de 
planification 

Exemple de possibles leviers d’action et leurs déclinaisons  
selon les documents de planification/à discuter et à compléter  

Réhabilitation ou rénovation adaptée 
de logements (très anciens et récents 
mais mal conçus) des ménages éner-
gético-dépendants 

Facilitation d’une meilleure mobilité résidentielle 
ou mobilité quotidienne 

Autres… 

SRADDET 
Fixer des objectifs en matière d’ha-
bitat (cf. L. 4251-1 du CGCT). Par 
exemple, fixer un nombre de loge-
ments à réhabiliter à l’échelle de la 
Région ou des grands territoires 
…  

Fixer des objectifs « d’intermodalité et de 
développement des transports »  
(cf. L. 4251-1 du CGCT), …  

Faciliter la mobilité collaborative,  
notamment le covoiturage et l’autopartage 
(Terra Nova) 

… 

Explorer les leviers de la « démobilité », p.e. 
le développement du télétravail et du cowor-
king (Terra Nova) 

… 

SCOT 
-  Fixer des objectifs en matière 

d’habitat (cf. L. 4251-1 du 
CGCT).  Par exemple, fixer un 
nombre de logements à réhabili-
ter à l’échelle de la Région ou 
des grands territoires  

-  Fixer des orientations relatives à 
la réhabilitation des logements 

-  Cibler les secteurs prioritaires de 
renouvellement urbain 

… 

Elaborer des orientations permettant d’amé-
liorer la mobilité dans les secteurs périur-
bains/ruraux où l’offre TC est impossible  

Créer des logements abordables,  
notamment en accession, bien situés,  
permettant aux ménages précaires  
de déménager (s’ils le souhaitent) 

Analyser l’atteinte des objectifs,  

… 

PDU 
 Renforcer le volet social (tarifications so-

ciales au-delà des territoires urbains…),  
intégration de multimodalités sobres… 

 

PLH 

 

-  Fixer un nombre de logements à 
réhabiliter à l’échelle des com-
munes 

-  Fixer une enveloppe financière 
pour ces réhabilitations et cibler 
les financeurs ou types de finan-
cements 

-  Cibler les groupes de logements 
sociaux à faible performance 
énergétique et/ou sur lesquels 
on observe des charges élevées 
pour les locataires 

-  Communiquer sur les aides 
Anah existantes (« Habiter 
mieux » notamment)  

-  Mettre en place un Pig, une 
Opah (communication et aides 
financières renforcées). 

 

-  Fixer des lieux prioritaires de réhabilita-
tion (quartiers, rue, copropriétés) 

-  Identifier les secteurs dégradés publics  
et privés ayant besoin de forts investisse-
ments en matière de rénovation sociale 
accompagnée 

-  Faciliter accession sociale, accession 
abordable, commercialisation partielle du 
patrimoine HLM, … tout en veillant à leur 
qualité énergétique 

-  Mettre en place un accompagnement, ou 
un suivi des ménages en cas de reloge-
ment (volet social du PLH) 

-  Veiller au lien entre le PLH et les sché-
mas de mobilité durable, PDU…  

-  Accompagner les ménages les plus pré-
caires dans la réhabilitation de leur loge-
ment : travailler par exemple en partena-
riat avec les CCAS, les associations, pour 
connaître les ménages en situation de 
précarité (volet social du PLH) 

-  Distinguer le parc social du parc privé : 
acteurs, partenaires, financeurs sont diffé-
rents 

-  Travailler en partenariat avec les bailleurs 
afin de connaitre les programmes de ré-
habilitation (via leur PSP) et si besoin ins-
crire des aides financières pour impulser 
la réhabilitation 

-  Aborder la question de la vulnérabilité 
énergétique dans le PLH à travers l’étude 
du parc existant et mise en lien avec les 
dispositifs d’amélioration de l’habitat pré-
existants  

PLU-i  

PLU-H 

PLUi-h 

Mobiliser toutes les formes de 
création de logements : remise sur 
le marché de logements vétustes 
puis création de nouveaux loge-
ments   

-  Lier, lorsque le PLU est élaboré par un 
EPCI, les orientations d'aménagement et 
de programmation qui tiennent lieu de 
PLH aux Programmes d'orientations et 
d'actions (POA) 

-  Localiser l’habitat à proximité des axes 
TC structurants 

-  Equilibre social de l’habitat (en référence 
aux objectifs identifiés dans Scot et PLH 
et PLUi-H 

Réaliser un Vademecum à destination des 
élus : les grandes orientations du PCAET 
traduites en actions très concrètes pour 
adaptation dans les PLU/PLH sur l’énergie 
et la qualité de l’air et apporter des 
exemples de réponse aux différents niveaux 
d’exigence réglementaire… 

PCAET 
Cf. mêmes propositions dans les 
PLH 

Cf. mêmes propositions dans les PLH Aborder le droit au « relogement énergé-
tique » à coût abordable et une localisation 
accessible, pour ceux qui sont structurelle-
ment concernés par la précarité énergé-
tique… Lien avec les PLH (PLU-h…)  

Pour rappel, des dispositifs financiers existent pour réduire la précarité énergétique. Un exemple : les Certificats d’économies d’énergie 

(CEE), lancés en 2017 et qui, par arrêté du10 janvier 2018, permettent en tant que « coup de pouce/économies d’énergie » aux ménages 

modestes d’obtenir un bonus financier sur certains travaux (isolation des combles, chaudière gaz ou au fioul à performance énergétique, 

chaudière biomasse, etc.).   
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BONNES PRATIQUES  

E-mob, un outil pour éclairer les choix résidentiels  

Au terme du programme de recherche sur les « mobilités dans les régions urbaines », lancé en 2010 par l'Ademe, Epures 

a élaboré une application grand public : e-mob. L'objectif de cet outil est d'informer les ménages sur les conséquences 

budgétaires et écologiques du choix de la localisation de leur habitat et de leurs modes de déplacements. 

E-mob est un calculateur, avec une interface d’interrogation grand public. L’objectif de cet outil est d’informer les ménages 

sur les conséquences, budgétaires et écologiques, du choix résidentiel. Cet outil fait l’objet de plusieurs tests dans d’autres 

collectivités. In fine, il calcule l’impact budgétaire du logement et des déplacements selon l’accessibilité entre lieux de 

travail, de vie et d’activités.  

E-mob contribue ainsi à réduire la vulnérabilité énergétique des ménages qui souhaitent maîtriser leur projet résidentiel.  

 

 

 

 

 

 

  Y 
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ETAPE C. Concrétiser le troisième élément de la matrice ERC-PE : Compenser la précarité ou la vulnérabilité que 

l’on n’a pas pu réduire 

Compenser relève d’au moins deux 

logiques : la mise en œuvre de dis-

positifs d’aide financière directe aux 

personnes et aux ménages sans 

capacité de changer à court terme 

leur situation de vulnérabilité éner-

gétique et la mise en œuvre d’aides 

aux associations ou à des disposi-

tifs locaux accueillant un nombre 

important de ce type de ménages 

afin qu’ils puissent offrir des solu-

tions collectives palliatives. Dans 

les deux cas, les politiques nécessi-

tent d’autres abordages. 

Mieux connaître les territoires 

dont la dépendance énergétique 

est faiblement transformable  

 à court terme  

Comme noté dans le défi générique 

premier antérieurement abordé, 

pour accompagner toute politique 

publique socio-énergétique, et en 

particulier celle de la « compensa-

tion », la connaissance encore plus 

fine des possibles bénéficiaires 

s’avère essentielle. Cette connais-

sance est la base de politiques de 

« discrimination positive », permet-

tant de créer des leviers les plus ad 

hoc possibles.  

En s’inspirant de la Politique de la 

ville, cela permet de visualiser à 

d’autres échelles le fait que de nom-

breux territoires et ménages sont 

dépendants de l’énergie et ne dis-

posent pas de capacités de change-

ment. La stratégie territoriale et le 

cadrage préalable de planification 

énergétique solidaire en dépen-

dent. De sa pertinence dépend 

l’adaptation ou la réadaptation des 

leviers et des actions. Cette idée 

renvoie, comme pour les autres vo-

lets de la matrice, à la nécessité de 

mettre en place des diagnostics ad 

hoc aux enjeux énergétiques (loge-

ment/mobilité) et sociaux.  

L’amélioration des dispositifs  

de réduction et de compensation 

de la précarité énergétique  

Ces améliorations peuvent concer-

ner en premier lieu tous ces leviers 

compensatoires existants.  

En 2016, l’équipe Amorce visait par 

exemple quelques dispositifs méri-

tant d’être revus, afin qu’ils puissent 

jouer un rôle plus important dans la 

réduction et la compensation de la 

précarité énergétique. Par exemple, 

cet organisme considérait très ur-

gent l’augmentation de l’enveloppe 

financière du programme « Habiter 

mieux », afin de pouvoir rénover un 

nombre plus important de loge-

ments de ménages en situation de 

précarité énergétique. Il recomman-

dait aussi de défendre un volume 

ambitieux de Certificats d’économie 

d’énergie (CEE) pour atteindre l’ob-

jectif de -15% de personnes en si-

tuation de précarité énergétique en 

2020. Par ailleurs, il recommande 

d’introduire un critère, lié à la perfor-

mance énergétique dans le « décret 

décence », comme indiqué dans la 

loi de transition énergétique.  

Ces recommandations complètent 

celles déjà abordées, qui sont très 

consensuelles : travailler à une ter-

ritorialisation des objectifs natio-

naux de la loi de transition énergé-

tique, avec la mise en œuvre d’une 

instance territoriale de coordination. 

Les missions de celle-ci seraient 

par exemple : élaborer un diagnos-

tic territorial et un plan d’action, per-

mettant d’atteindre l’objectif de -

15% de précarité énergétique ; réa-

liser une base de données opéra-

tionnelle afin d’identifier les mé-

nages précaires sur la base des 

données des dispositifs sociaux 

(FSL, tarifs sociaux, CCAS ; et 

autres), etc. 

Conception et test de dispositifs 

territoriaux spécifiques  

Les dispositifs imaginés pour com-

penser cette précarité énergétique 

sont surtout liés au logement. Les 

anciens tarifs sociaux énergie et 

l’actuel « Chèque Energie », y con-

tribuent. L’accès ponctuel des mé-

nages au Fond de solidarité loge-

ment (FSL) y participe aussi. Il reste 

toutefois un manque essentiel : la 

non-compensation de la précarité 

énergétique en matière de mobilité.  

Des programmes d’action peuvent 

être mis en place, ciblant des be-

soins qui permettent de compenser 

cette précarité, en les associant aux 

normes et aux actions proposées 

dans les planifications classiques. 

Cela permettrait d’évaluer la perti-

nence d’une planification ajustée au 

plus près des objectifs de résilience.  

On peut ainsi imaginer s’acheminer 

vers la mise en place de dispositifs 

alternatifs, comme par exemple en 

matière de mobilité automobile in-

clusive, qui peut être appuyée par 

une révision de la loi LOTI et par la 

création d’un « versement transport 

énergie positive et solidaire » ; la 

généralisation d’un « Chèque Mobi-

lité » ou des « éco-prêts collectifs 

énergie » (habitat-mobilité). La 

création de Programmes d’intérêt 

général (Pig) incluant des aides fi-

nancières pour la compensation fi-

nancière des segments ciblés fait 

également partie de ces idées.  

La conception de « contrats lo-

caux » visant la conception et la 

mise en œuvre de dispositifs parte-

nariaux permettant de créer des 

économies familiales capables de 

compenser les fragilités plus glo-

bales, dont celle liée à l’énergie, 

peut être privilégiée. 

Concevoir des procédures de 

planification et aménagement 

« remontantes »  

Pour éviter, réduire voire compen-

ser la précarité énergétique non ré-

solue, une modernisation de la pla-

nification est-elle possible ? En ef-

fet, des experts notent que les pro-

cédures descendantes et régle-

mentaires sont nombreuses (Scot, 

PLH, PLU) mais qu’il manque des 

procédures remontantes. Celles-ci 

sont considérées comme les seules 

pouvant articuler le travail sur le ter-

rain et les territoires.  

Un déficit existe dans ce domaine. 

En effet, les dispositifs à caractère 

social ne sont pas très articulés 

avec la planification. Souvent la pré-

carité globale, énergétique en parti-
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culier, est considérée comme rele-

vant des travailleurs sociaux. 

Les aides à la pierre,  

leviers partiels  

à une problématique globale 

Aides compensatoires versus aides 

à la pierre ? Quelles sont les plus 

appropriées pour traiter la précarité 

énergétique ?  

Certains experts considèrent que 

les aides à la pierre (ex. « Habiter 

mieux ») semblent être mieux arti-

culées avec les territoires dans la 

mesure où elles ont pour but de fa-

voriser la réalisation d’investisse-

ments dans les logements. Il s’agit 

en effet d’aides financières pu-

bliques versées à destination des 

maîtres d’ouvrage qui construisent, 

acquièrent ou réhabilitent des loge-

ments. Elles se traduisent soit par 

des primes ou subventions versées 

directement aux bénéficiaires, soit 

par des aides délivrées aux établis-

sements financiers et destinées à 

abaisser le taux des prêts, soit en-

core par des exonérations ou réduc-

tions d’impôts donnant lieu à des re-

versements par l’Etat. 

Quid des aides spécifiques com-

pensant la précarité énergétique 

liée la mobilité ? La question des 

aides à la pierre (dans toute leur di-

versité) et leur articulation avec les 

aides à la personne logement/mobi-

lité devraient être des leviers à con-

sidérer.   

Pour rappel, le ministère de la Tran-

sition écologique solidaire, avant 

l’effet gilets jaunes, avait prévu une 

enveloppe de 100 millions d'euros 

pour la « prime à la conversion des 

véhicules anciens ». Cette mesure 

entrait dans un dispositif de bo-

nus/malus revisité : les véhicules à 

essence les plus anciens entraient 

désormais dans le périmètre de la 

prime, et elle s'adressait à tous les 

Français sans condition de res-

sources, avec un doublement de la 

prime pour les ménages non impo-

sables.  

Concernant l'habitat et les écono-

mies d'énergies, l’axe majeur du 

Plan climat présenté par Nicolas 

Hulot considérait un chèque énergie 

généralisé aux quatre millions de 

ménages en situation de précarité 

énergétique. En revanche la trans-

formation en prime du Crédit d'im-

pôt pour la transition énergétique 

(CITE), annoncée pour 2018, afin 

de réduire le délai entre les dé-

penses et le remboursement des 

frais engagés, est reportée à 2019 

et est actuellement questionnée. 

Il est intéressant de rappeler 

quelques recommandations de 

Terra Nova, prenant en compte la 

question de la mobilité. Une d’elles, 

déjà évoquée antérieurement, con-

sistait dans la création d’un compte 

spécial d’affectation « Précarité 

énergétique » au sein du budget de 

l’Etat. Il permettrait de financer des 

politiques énergétiques préventives 

et curatives logement et mobilité 

(donc par exemple ce « Chèque 

Energie ++ » évoqué auparavant). 

Autre levier recommandé : faciliter 

la mise en place par les collectivités 

locales des politiques publiques de 

soutien à la mobilité collaborative, 

notamment le covoiturage et l’auto-

partage. 

 

Illustration – volet 3 de la matrice ERC-PE 

Matrice partiellement remplie, proposée lors de l’atelier concernant la planification et l’aménagement du territoire. Test d’avis convergents, 
non convergents, voire globaux indicatifs et non validés, illustrant seulement un retour brut d’opinions.  

Enjeu 3 Compenser la précarité ou la vulnérabilité que l’on n’a pas pu réduire  

Documents de 
planification  

Exemple des possibles leviers d’action et leurs déclinaisons  
selon les documents de planification/à discuter et à compléter  

 

 
Bonus, aides, systèmes de protection, etc. permettant l’augmentation du reste pour vivre 
(diminution des factures énergétiques) ou diminuant la dépendance énergétique Autres 

SRADDET 

 

 Proposer une réflexion et actualisa-
tion de la LOTI et expertiser la ques-
tion d’une aide personnalisée à la mo-
bilité contrainte… 

SCOT   

PDU Créer un bonus par ménage pour l’accès à la voiture électrique, ou pour l’utilisation 
des systèmes multimodaux 

 

PLH 

 

Créer une aide financière pour les bailleurs développant des logements sociaux 
dans « les espaces accessibles » par les TC urbains et interurbains 

Accorder des aides financières en fonction de critères de « bonne localisation » 

Mobilisation d’une « aide spécifique 
EPF » 

Aides à la pierre ? 

PLU-i  

PLU-H 

PLUi-h 

Bonus aux entreprises, services sociaux etc. jouant dans la diminution du désert 
territorial (PLH) 

Distribuer des aides financières en fonction de critères de « bonne localisation » 

Le PLU, dans son volet énergie, peut via l’Art L121-1 mettre en place des subven-
tions et des prêts à taux zéro dédiés.   

 

PCAET  . 
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BONNE PRATIQUE  

Proposition de résolution du Parlement européen 

« Remplir l'objectif de lutte contre la pauvreté dans le contexte de l'augmentation des coûts des ménages » 

Ce rapport de la Commission de 

l'emploi et des affaires sociales, 

proposition de résolution du Parle-

ment européen en 2016, est inté-

ressant. Compte tenu des ten-

dances européennes à toutes les 

échelles de consolidation de la pau-

vreté et des inégalités en général 

(et de la pauvreté et de la précarité 

énergétique), la résolution visait par 

exemple à concevoir un plan d'ac-

tion afin que la lutte contre la préca-

rité énergétique soit abordable pour 

tous les citoyens.  

La Commission souligne qu'il existe déjà une génération perdue. De ce fait, 

elle souligne l’importance d'éviter que davantage de personnes ne soient vic-

times de précarité énergétique à l'avenir. Elle souligne aussi qu'une part non 

négligeable des personnes en proie à la précarité énergétique est menacée 

de pauvreté et d'exclusion sociale et qu'elle ne peut donc pas se permettre 

les investissements initiaux nécessaires dans des appareils à haute efficacité 

énergétique, comme l'isolation ou les sources d'énergie renouvelable.  

Dans ce cadre, une politique énergétique à visée sociale est proposée, bien 

entamée en principe par la législation européenne qui reconnait les objectifs 

sociaux dans les politiques relatives à l'efficacité énergétique (ex. la Directive 

2012/27/UE relative à l'efficacité énergétique, et la Directive 2010/31/UE sur 

la performance énergétique des bâtiments). Il est ainsi recommandé que 

puisse être évaluée l’application des dispositions pertinentes de la directive 

2012/27/UE en faveur des ménages en situation de précarité énergétique ou 

dans les logements sociaux de façon à encourager les États membres à in-

clure dans leurs régimes d'obligations en matière d'efficacité énergétique des 

dispositions à visée sociale.  

Il est également recommandé de promouvoir le rôle des autorités locales en 

matière de lutte contre la précarité énergétique, et cela en vue d’inciter au 

fonctionnement des instruments de financement alternatifs, notamment les 

modèles coopératifs, et pour encourager les achats collectifs permettant aux 

consommateurs de regrouper leurs demandes énergétiques et de faire ainsi 

baisser les prix de l'énergie.  

La Commission note dans la proposition l’importance de garantir à tous l'ac-

cès à une énergie abordable, fiable, durable et moderne, conformément aux 

objectifs de développement durable des Nations unies. 
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POUR EN SAVOIR PLUS « 

Ambition Territoires 2030 Auvergne-Rhône-Alpes » (Sraddet)/2016-2018 

L’objectif est de disposer d’une vi-

sion stratégique et unifiée. Parmi 

les dix objectifs stratégiques, la 

question de la vulnérabilité énergé-

tique habitat et mobilité a été plus 

ou moins clairement prise en consi-

dération, mais il est intéressant que 

le volet mobilité de cette vulnérabi-

lité soit plus visible.  

Sans aucune ambition d’exhausti-

vité, voici les grandes propositions, 

à suivre dans le temps pour évaluer 

leur effectivité, pouvant agir sur la 

vulnérabilité énergétique :   

- urbanisation et densification habi-

tat, équipements, activités autour 

des gares et des arrêts et pôles 

d’échanges, bien desservis par 

les réseaux actuels, 

- développement de projets d'amé-

nagement type écoquartiers, 

- développement des plans de mo-

bilité (PDA, PDE, PDIE, etc.) y 

compris dans les territoires non 

soumis à l’obligation d’élaborer un 

Plan de déplacement urbain 

(PDU),  

- prise en compte intégrée des en-

jeux air/climat/énergie dans la pla-

nification, 

- favoriser lorsque cela est écono-

miquement possible, le report mo-

dal vers des transports ou ser-

vices de mobilité moins consom-

mateurs d'espace et d'énergie. Il 

s’agit de réduire de 15% la con-

sommation d’énergie liée à la mo-

bilité en développant des techno-

logies plus sobres, des énergies 

moins émissives, de nouveaux 

usages et en incitant au report 

modal, 

- mise en place de « bouquets de 

services », par la diversification 

des offres et leur complémenta-

rité, et proposition d’outils « régio-

naux » et de solutions de mobilité 

active,  

- conseils en mobilité, mise en 

place de tiers lieux ou de télétra-

vail, 

- développement et utilisation de 

sources d’énergie « propres » (hy-

drogène, biocarburant, électricité, 

GNV), moins émettrices de gaz à 

effet de serre et de polluants lo-

caux pour la mobilité des per-

sonnes (équipements des trans-

ports collectifs, modes actifs et 

nouveaux services de mobilité), 

comme pour celle des marchan-

dises,  

- déploiement et accès équitable 

aux nouvelles sources d’énergie 

pour les services de transport et 

de mobilité publics et privés par le 

développement d’un réseau de 

stations de rechargement pour les 

carburants alternatifs,  

-  développement des zones d’ac-

cès pour les véhicules propres et 

des dispositifs incitatifs pour des 

modes de déplacement alternatifs 

moins polluants (transports col-

lectifs, modes doux, etc.). 

-  développement dans les terri-

toires peu denses d’une offre 

structurante de proximité et de 

services de mobilité adaptés (ser-

vices de mobilité « sur mesure » 

permettant d’accéder à l’offre train 

ou en car de proximité ; covoitu-

rage, autopartage, etc.).  

 

Il s’agit aussi de :  

- favoriser l'émergence de nou-

velles formes de collaborations in-

novantes entre les acteurs de la 

mobilité afin de mettre en cohé-

rence les initiatives de services de 

mobilité privés et citoyens avec 

l’offre de transport public,  

-  innover afin de diversifier les solu-

tions, faciliter le lien entre les dif-

férents vecteurs énergétiques 

pour répondre à l’ensemble des 

usages et assurer l’équilibre glo-

bal du mix énergétique régional, 

- encourager et favoriser le retour 

d’expériences d’usagers, 

- suivre et anticiper les évolutions 

des pratiques de déplacements et 

leur impact logistique (développe-

ment des consignes et des con-

ciergeries, ubérisation, etc.). 
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- accompagner les initiatives en fa-

veur des publics spécifiques, 

comme par exemple les per-

sonnes à mobilité réduite ou les 

personnes en situation de vulné-

rabilité énergétique, 

- expérimenter et déployer, à 

grande échelle, la motorisation et 

les énergies décarbonées 

(comme par exemple l’hydro-

gène), 

- et aussi développer des Tepos 

(afin de couvrir 80% de la popula-

tion) et réduire les consomma-

tions des bâtiments de 23% pour 

le résidentiel et de 12% pour le 

tertiaire. ; développer la rénova-

tion énergétique massifiée, etc.  
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L’enjeu : créer les conditions d’une 
gouvernance sociale et d’une ingénie-
rie politique et technique accompa-
gnant de manière durable le change-
ment des modes de faire  

Compte tenu des difficultés à conforter durablement 

une coordination entre acteurs voire une gouver-

nance, mais aussi de consolider des pratiques 

« sobres » et de modifier celles dites « non sobres » 

des habitants modestes, la stratégie proposée est de 

co-construire à des échelles micro-locales des ins-

tances de dialogue et de suivi partenariales (y compris 

financier) et d’élaborer une éducation active à la so-

briété équitable.  

 

 

Les dialogues entre acteurs sont 
nombreux mais ne constituent pas 
une gouvernance du volet social 
de l’énergie 

Un nombre important de bonnes 

pratiques de coordination entre ac-

teurs, de participation et d’implica-

tion citoyenne en matière de lutte 

contre la précarité énergétique a été 

développée et mises en pratique. 

Paradoxalement, de nombreuses 

associations et institutions, au plus 

près de la réalité locale, regrettent 

encore un pilotage et une gouver-

nance déficiente par rapport aux en-

jeux. 

D’autres observent l’inexistence de 

chef de file concernant le volet so-

cial de l’énergie et d’un schéma 

d’organisation structuré à l’échelle 

locale, là où se joue la gestion so-

ciale.  

En parallèle, certains acteurs con-

sultés confirment que les incompré-

hensions autour des données sur 

qui est précaire énergétique, leur 

nombre, etc., fragiliseraient cette 

gouvernance. Dans ce sens, la 

seule coordination entre les nom-

breux acteurs, afin de mutualiser les 

données, bien que nécessaire, re-

présente un défi en soi. Les mêmes 

considèrent aussi que ce défi est 

encore plus important concernant la 

coordination des politiques pu-

bliques et leur déclinaison locale, 

ainsi que la mutualisation éven-

tuelle des moyens financiers et 

techniques.  
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Cartographie des acteurs luttant contre la précarité énergétique.  

Ces difficultés traduiraient un cloi-

sonnement institutionnel mais aussi 

social, voire associatif, encore im-

portant. Ce cloisonnement fragilise 

la capacité d’aller vers une robus-

tesse sociale et territoriale énergé-

tique, et cela du fait des diverses 

cultures techniques et politiques, 

des diverses temporalités et 

échelles de programmation, etc.  

A la lumière de ces constats, le be-

soin d’une gouvernance de l’équité 

sociale énergétique reste posé. Le 

rôle des habitants et des associa-

tions reste aussi à clarifier sur l’or-

ganisation des politiques de lutte 

contre la précarité énergétique, où il 

a été maintes fois évoqué le 

manque de coordination entre les 

niveaux nationaux et locaux et le 

besoin d’une gouvernance claire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source :  Iddri 2016  

 

 

Les diverses initiatives visant les 

changements de comportements 

se sont multiplies mais n’ont pas 

créés un changement durable  
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La robustesse sociale de la transi-

tion énergétique semble limitée se-

lon des experts. Cela surtout par le 

fait que les bonnes pratiques indivi-

duelles, associatives et institution-

nelles se réalisent dans un contexte 

de fortes contraintes, ce qui ne per-

met pas d’aboutir à des change-

ments de fond.  

Par ailleurs, de nombreux ménages 

modestes peuvent être considérés 

comme « sobres », tant ils se con-

traignent à faire baisser leur facture 

de chauffage. D’autres ménages 

« moins sobres », le sont soit par 

faute d’information et de sensibilisa-

tion, soit par choix parce leurs pra-

tiques représentent un confort mini-

mum au quotidien, soit parce qu’ils 

n’ont pas d’autres options comme 

par exemple l’obligation de se dé-

placer. Dans les deux cas, ces mé-

nages sont l’objet de nombreuses 

politiques et de dispositifs publics, 

associatifs, des bailleurs sociaux, 

etc. qui cherchent à modifier les 

pratiques et participent à la sobriété 

générale.  

Ces dispositifs comme les « Fa-

milles à énergie positive » cohabi-

tent souvent dans les mêmes terri-

toires avec la distribution de « kits 

énergies » facilités par les indus-

triels de l’énergie et les opérateurs 

associatifs. Les aides financières 

permises par les CCAS y compris 

pour se déplacer sont mises en 

place en parallèle avec de nom-

breuses formations des habitants, 

et d’autres suivis des pratiques 

mises en œuvre par les centres so-

ciaux et associations locales. Les 

formations des ménages aux éco-

gestes cohabitent avec les « comp-

teurs intelligents » (nudges) et les 

investissements lourds dans la ré-

novation thermique des logements 

mis en œuvre par les bailleurs so-

ciaux, etc.  

Si les incitations comportementales 

(nudges) jouent un rôle intéressant 

en cassant des freins psycholo-

giques, à part leur atomisation, elles 

manquent de coordination et cons-

tituent un modèle économique non 

pérenne. Elles ne concernent pas 

nécessairement les plus précaires 

souvent très inégalement sobres.  

Cette panoplie d’initiatives montre 

cependant que de nombreuses col-

lectivités locales, fournisseurs 

d’énergie, bailleurs sociaux, monde 

associatif local, nouent de plus en 

plus des rapports de collaboration, 

y compris parfois financiers, afin 

d’accompagner la sobriété énergé-

tique, sans fragiliser les ménages 

en général et ceux en situation de 

précarité socio-économique en par-

ticulier.  

Tout cela constitue un point positif, 

bien que ces collaborations soient 

considérées par de nombreux ex-

perts comme manquant d’une arti-

culation et d’un cadre clair et per-

manent à des échelles locales ou 

intermédiaires, là où les change-

ments doivent être assurés. Les 

fournisseurs d’énergie eux-mêmes 

notent que les actions volontaires 

mises en œuvre, si elles s’appuient 

bien sur un réseau important de 

partenaires de médiation sociale, 

sont jugées limitées dans leur am-

pleur et ne sont pas généralisées à 

l’ensemble du territoire. 

Une gouvernance collaborative et 

participative de la sobriété énergé-

tique équitable apparaît comme in-

dispensable, impliquant la concep-

tion de politiques et de programmes 

sociaux cohérents logement/mobi-

lité/énergie.  

Une transition énergétique  

équitable fragilisée par un modèle 

économique et territorial ne créant 

pas de « gains durables »  

Au-delà du cloisonnement des pra-

tiques institutionnelles, le manque 

de financements ad hoc et les résis-

tances institutionnelles et sociales 

aux changements limiteraient en 

général la sobriété équitable. Cela 

expliquerait que les petites ou les 

grandes innovations, articulées ou 

pas au sein de dispositifs plus glo-

baux de coordination et d’appui à la 

lutte contre la précarité énergé-

tique, aient un impact limité.  

Si l’on ne considère que les indivi-

dus et non les institutions, une 

question reste en suspens : com-

ment comprendre la « résistance 

aux changements » des ménages 

précaires ou pauvres énergétiques, 

qui de plus ont des pratiques très 

souvent sobres par défaut ? Il est 

important de pouvoir différencier 

ces ménages d’autres.  

Les changements de comporte-

ments pour les ménages sobres par 

contrainte financière sont plus com-

plexes à comprendre et à accompa-

gner dans la durée. Ils réalisent 

souvent des arbitrages souvent, 

dont certains pourraient paraître ir-

rationnels.  

Accompagner une rationalité éco-

nomique et écologique durable 

juste nécessite de comprendre les 

contraintes et les modes de vie.  

Que faire s’il existe réellement ou 

apparemment une forte inertie dans 

les pratiques des ménages, y com-

pris des plus modestes ? Et si ces 

comportements reflètent le fait que 

les ménages tendent à privilégier le 

« confort familial/individuel » (par-

fois justifié selon l’état du logement 

et la dépendance automobile) face 

à une ambiance « d’inconfort so-

cial », d’insécurités permanentes, 

etc. (même en se restreignant sur 

des dépenses vitales afin d’assurer 

ce confort intime, individuel ou fami-

lial) ?  

Comment accompagner la difficulté 

de tous les ménages à intégrer, en 

matière de mobilités alternatives, 

les évolutions rapides dans les prix 

des carburants (à la baisse ou à la 

hausse depuis 2008) ? Les pé-

riodes d’adaptation sont de très 

courte durée, surtout pour les mé-

nages les plus modestes. Con-

traints par la localisation résiden-

tielle, ils arbitrent naturellement en 

faveur du maintien d’une mobilité de 

base leur offrant une capacité d’ac-

céder aux territoires.  
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Exemple de questions posées  
par les acteurs consultés  

 Comment concrétiser la coordina-

tion et l’ingénierie collaborative pu-

blique-privée/associative-citoyenne 

durable, afin d’évaluer les impacts 

des dispositifs et des actions sur la 

diminution des consommations et 

sur l’accès aux énergies aux coûts 

abordables pour les plus fragiles ?  

 La création de « plateformes » arti-

culant les dispositifs, valorisant des 

pratiques et accompagnant le chan-

gement des comportements – con-

sidérée comme une bonne stratégie 

- est-elle suffisante pour assoir une 

stratégie de transition énergétique 

équitable ?  

 Si l’expérimentation de coopérations 

trans-territoriales citoyennes/institu-

tionnelles, publiques/privées, autour 

des bonnes pratiques mises en 

place, est une orientation à privilé-

gier, est-il possible d’arriver à une 

coordination, mutualisation et re-

cherche commune de « co-finance-

ments stratégiques » multi-acteur ?  

 Quelle ingénierie sociale ou ci-

toyenne pourrait faciliter les change-

ments de pratiques ? Quel appui lo-

cal et financier concevoir pour que 

les changements de pratiques des 

ménages précaires soient équi-

tables au regard des contraintes 

économiques, de localisation et type 

d’habitat, de la dépendance souvent 

automobile ?  

 

Comment agir avec équité et effica-

cité énergétique si, selon certains 

experts, seules des hausses de prix 

des carburants constants sur au 

moins quatre années consécutives 

inciteraient les ménages à modifier 

durablement leurs pratiques ou leur 

localisation résidentielle ?  

La sobriété énergétique juste 

semble reposer autant sur une 

gouvernance large que sur le 

changement des comportements et 

de forts investissements financiers  

Les recommandations les plus cou-

rantes en relation avec cette problé-

matique concernent : la mutualisa-

tion des moyens humains et finan-

ciers ; la diffusion des innovations et 

la pérennisation des bonnes pra-

tiques ; la communication, la forma-

tion ; la mise en place d’une gouver-

nance et d’une ingénierie collabora-

tive qui soit capable de couvrir les 

questions techniques, financières et 

sociales, les échanges entre terri-

toires, etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mais beaucoup d’experts concluent 

que, si tout cela va dans le bon 

sens, la sobriété énergétique équi-

table ne pourra se concrétiser que 

si le développement des dispositifs 

visant le changement des compor-

tements sociaux et institutionnels 

va de pair avec celui des investisse-

ments et d’accompagnements fi-

nanciers dans le « hard ». 

La question de la gouvernance mul-

tiniveau est ainsi recommandée, en 

tant que pratique nouvelle, articu-

lant toutes les démarches ciblant 

les modifications de pratiques. Elle 

renvoie à la mise en place d’un dis-

positif de dialogue entre acteurs, 

entre échelles territoriales, entre 

habitants et décideurs politiques et 

économiques. Cette gouvernance 

s’applique aussi au dialogue entre 

la connaissance et l’action comme 

conseillé par le groupe d’experts as-

sociés par la région Rhône-Alpes et 

l’AURAEE (ex RAEE), en 2015, 

dans le cadre de Coopenergy. Tout 

cela renvoie au nécessaire change-

ment des pratiques institutionnelles.  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

  

      POUR EN SAVOIR PLUS  

Projet BEHAVE - Directives relatives aux programmes  

de changements des comportements, 2009  

Selon les « directives relatives aux programmes de changements des comportements » 

proposées par le projet « Behave » (2009), la sobriété énergétique équitable doit articuler 

de manière équilibrée les investissements financiers dans le « hard » (rénovation ther-

mique, changements d’équipements automobiles, aides financières contre la précarité), 

et dans tout ce qui conduit aux changements des habitudes et des comportements quo-

tidiens.  

Selon ces experts, les investissements uniquement sur les changements de comporte-

ment des consommateurs peuvent entraîner d'importantes économies d'énergie. Selon 

l’examen de 2 000 références internationales prises en considération par le projet euro-

péen, il apparaît que la modification du comportement énergétique pourrait entraîner des 

économies d'énergie d'environ 19%. Toutefois, les experts montrent que la meilleure dé-

cision d'investir dans les changements du comportement énergétique des citoyens se fait 

au niveau de l'élaboration des politiques, définissant des priorités et des objectifs à long 

terme pour la conservation d'énergie et l'efficacité énergétique (sans pour autant aborder 

la précarité énergétique). Il apparaît donc que l’élaboration de politiques et de stratégies 

de « conservation d'énergie » constitue la première étape essentielle vers la réalisation 

des objectifs de changement des comportements. Le soin apporté au passage de la po-

litique à la spécification des programmes proposés constitue la principale étape suivante. 

C'est probablement à ce stade que les plus importantes erreurs sont commises. 
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La mobilisation de moyens finan-

ciers conséquents permettant les 

investissements dans des loge-

ments sobres, un accès facilité à la 

mobilité et aux nouveaux équipe-

ments automobiles sobres, le déve-

loppement des dispositifs d’accom-

pagnement sociaux spécifiques, et 

d’autres, sont ainsi nécessaires. 

Nombreux ont été et sont mis en 

place.  

Sans cette mobilisation d’investis-

sements et d’aides financières, que 

certains jugent encore fort insuffi-

sante, la fragilité de nombreux mé-

nages qui ne peuvent pas changer 

de pratiques dites « non sobres » 

serait peut-être plus importante. En 

effet, ces ménages précaires ont 

souvent des pratiques dont leur 

spécificité est qu’elles se réalisent 

en permanence au sein de modes 

de vie sous contrainte. De ce fait, ils 

sont soumis à des cycles de « mi-

cro-ajustements » et démarches 

quasi quotidiennes d’« optimisation 

de la contrainte ». Cette spécificité 

permet de comprendre que l’effica-

cité des bonnes pratiques mises en 

place par de nombreux acteurs, 

peut s’avérer non soutenable sur le 

moyen et le long termes.  

Une stratégie : expérimenter  

des dispositifs concrétisant  

des pratiques institutionnelles, 

techniques et sociales durables 

Au-delà de cette gouvernance glo-

bale territoriale locale, souhaitée 

par beaucoup - à forte composante 

citoyenne et locale - il est recom-

mandé de mettre en œuvre des dis-

positifs divers permettant de con-

crétiser cet objectif. 

Un des plus connus est celui qui 

concerne les Guichets uniques, 

lieux de coordination et de pilotage 

local adaptés à la spécificité locale 

tels que préconisés par la Fonda-

tion Abbé Pierre. 

En complément, d’autres insistent 

sur le renforcement des compé-

tences et la couverture des Es-

paces info énergie (EIE) en matière 

d'accompagnement à la réalisation 

des travaux d'amélioration de la 

performance énergétique des loge-

ments, puis de tendre vers la créa-

tion d'un service public de l'effica-

cité énergétique équitable, etc.  

Plus généralement, on propose 

l’émergence de politiques en faveur 

d’une « transition douce », avec 

des actions très pragmatiques, par-

tagées, ayant des chances d’abou-

tir. Pour le logement comme pour la 

mobilité, nombreux sont ceux qui 

recommandent de mettre en place 

des politiques actives agissant sur 

le territoire de proximité. En effet, on 

constate que lorsque les actions se 

réalisent hors des « cercles de 

proximité » (hors des petites com-

munautés de familles ou de quar-

tiers), l’efficacité des bonnes pra-

tiques mises en place par de nom-

breux acteurs, se voit limitée.  

Des recommandations reviennent 

aussi sur l’importance de disposer 

d’une ingénierie sociale pérenne fa-

cilitatrice des changements de pra-

tiques. Elle pourrait avoir un impact 

dans l’accompagnement des mé-

nages qui souvent considèrent 

qu’on leur demande beaucoup d’ef-

fort dans une situation déjà forte-

ment tendue pour le cas des plus 

vulnérables.  

Ces recommandations constituent 

un point de départ pour aller plus 

loin  

Les échanges préparatoires et ceux 

ayant lieu durant les ateliers con-

cluent sur un challenge intégral et 

actif : actif car il implique un décloi-

sonnement des pratiques et cul-

tures techniques et institution-

nelles ; intégral car il concerne une 

multiplicité d’acteurs et d’échelles. Il 

donne une place forte à l’ingénierie 

sociale et à la co-élaboration des 

dispositifs à fort impact et plus pé-

rennes.  

Cinq grandes orientations sont 

nées : la conception d’outils parta-

gés d’évaluation d’impacts des dis-

positifs existants de traitement de la 

vulnérabilité énergétique ; la redéfi-

nition des nouveaux rôles des dis-

positifs communaux de l’action so-

ciale de proximité ; la mise en place 

de « conférences » interterritoriales 

et de chartes collaboratives multiac-

teur (incluant les industriels) ; la 

consolidation des savoirs tech-

niques et sociaux (locaux et interna-

tionaux) ; et la concrétisation des 

dispositifs d’expérimentation des 

« nouvelles pratiques » et d’appren-

tissages valorisants.  

Compte tenu de la progressivité 

souhaitée, deux grandes actions-

socles ont été retenues, considé-

rées comme des étapes-test de 

concrétisation de changements de 

fonds :  

1. expérimenter des « confé-

rences locales » de lutte ac-

tive contre la précarité énergé-

tique, comme instrument ou-

vrant la voie à une gouver-

nance multiniveau (bilans, 

propositions, etc.) et à une 

planification concertée, 

2. concevoir des « programmes 

locaux » d’accompagnement 

des nouvelles pratiques éner-

gétiques justes et durables. 
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Action-socle 3.1 

Expérimenter des « Conférences lo-

cales et citoyennes contre la précarité 

énergétique logement/mobilité » ou-

vrant la voie à une gouvernance terri-

toriale partagée 

 

Les objectifs  

 Permettre l’émergence d’une gou-
vernance partagée et active à des 
inter-échelles, permettant de redéfi-
nir de nouveaux rôles entre les ac-
teurs impliqués dans la lutte contre 
la précarité énergétique.   

 Concrétiser de façon coordonnée de 
nouvelles manières de faire (y com-
pris dans le domaine de la participa-
tion), afin de capitaliser les acquis 
collectifs et de maximiser les im-
pacts pour diminuer le nombre des 
ménages vulnérables énergétiques.  

 Faciliter l’émergence de dispositifs 
expérimentaux et participatifs inter-
institutionnels et inter-organisation-
nels, concrétisant de nouvelles pra-
tiques. 

 Comment un système d’acteurs po-
litiques et sociaux peuvent-ils cons-
truire une politique – et une gouver-
nance - à la mesure de l’enjeu, ? 
Comment l’articulation entre les ac-
teurs peut-elle devenir plus efficace 
mais aussi plus solidaire dans un 
contexte d’aggravation de la situa-
tion pour de nombreux ménages à 
court et moyen termes ?   

Les acquis et les recommandations 
générales  

La gouvernance de la transition 

énergétique équitable, capable de 

jouer positivement sur la double 

précarité énergétique logement et 

mobilité de certains ménages mo-

destes, a été depuis longtemps po-

sée comme une nécessité. L’ab-

sence d’un ensemble de mesures, 

de règles, d’organes de coordina-

tion, d’information, de surveil-

lance/évaluation et de décisions 

mixtes, a été jugée handicapante 

dans le traitement du volet social de 

la transition énergétique.  

Dès 2007, la création du Médiateur 

de l’énergie, du programme « Habi-

ter mieux », de l’Observatoire natio-

nal de la précarité énergétique 

(ONPE), la signature par les dépar-

tements d’un Contrat local d’enga-

gement (CLE) de lutte contre la pré-

carité énergétique ; la signature de 

conventions entre préfet, collectivi-

tés locales, caisses d’allocations fa-

miliales, mais aussi opérateurs pour 

la rénovation des logements, etc. 

sont des avancées positives dans la 

constitution d’un cadre d’analyse et 

d’interventions plus solide.  

La prise en considération de plus en 

plus de la double précarité énergé-

tique dans les « assises nationales 

et européennes de la transition 

énergétique » reflète aussi une cer-

taine progression dans la concréti-

sation des dialogues sur le sujet.  

Nonobstant, de nombreux experts 

et acteurs de terrain concluent que 

la véritable lutte contre la précarité 

et la vulnérabilité énergétique du 

double point de vue logement et 

mobilité, n’est pas acquise. Pour 

changer la donne, il faudrait clarifier 

urgemment les engagements d’ac-

teurs dotés de moyens d’agir, et 

penser au traitement de la question 

aux « niveaux adéquats », à savoir 

à l’échelle des villes et des terri-

toires. La « lente prise de cons-

cience » de l’ampleur du phéno-

mène, devenu un handicap, en est 

la raison.  

C’est pour cela que tout en appré-

ciant les efforts annoncés en ma-

tière de « Chèque Energie », de 

propositions de plans de rénovation 

thermique, et d’autres, les experts 

engagent les acteurs et les terri-

toires dans la construction d’un vé-

ritable agenda politique, dépassant 

les actions parfois trop centrées sur 

la sensibilisation afin d’augmenter 

la prise de conscience collective sur 

le problème. En effet, des experts 

consultés notent que le problème 

de la précarité énergétique avait été 

posé dès le milieu des années 

1980, dans le cadre de la lutte 

contre l’exclusion (ex. la convention 

EDF-GDF conclue en 1985 avec les 

préfets, la loi sur le Revenu mini-

mum d’insertion (RMI) en 1988, la 

loi Besson sur le logement de 1990, 

la loi de lutte contre l’exclusion en 

1998). Et bien avant 2008, avec le 
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manifeste associatif « Précarité, ha-

bitat social et énergie », la création 

du Réseau des acteurs de la pau-

vreté et de la précarité dans le loge-

ment (Rappel), était posée la ques-

tion de la gouvernance et de la par-

ticipation, de nouvelles formes de 

dialogues.  

En 2016, Amorce (association de 

collectivités, gestion des déchets, 

réseaux de chaleurs, gestion locale 

de l'énergie) propose la mise en 

place d’une gouvernance locale et 

la définition d’objectifs territoriaux 

quantitatifs à atteindre pour résor-

ber la précarité énergétique loge-

ment et atteindre les objectifs de -

15% à horizon 2020. Pour aller 

dans ce sens, cet organisme propo-

sait par exemple trois démarches 

articulées : la mise en place d’une 

instance territoriale de coordination 

de la résorption de la précarité éner-

gétique ; l’établissement d’un dia-

gnostic territorial et la définition des 

objectifs quantitatifs et qualitatifs à 

atteindre année par année, et l’éla-

boration puis la mise en œuvre d’un 

plan d’actions (donc de finance-

ment) coordonnant les interventions 

et assurant le pilotage de sa mise 

en œuvre. Il propose aussi la con-

ception de « plans territoriaux » 

mettant autour de la table tous les 

acteurs impliqués.

Les recommandations d’une gou-

vernance partagée et solide sont 

aussi celles de l’Iddri. En 2015, cet 

organisme conseille de prendre en 

compte les divers temporalités, 

échelles et acteurs. Il insiste sur le 

fait que le cycle des étapes de la 

gouvernance n’est pas linéaire, et 

qu’elle se décline à l’échelle natio-

nale, régionale et locale. Pour ces 

experts, une bonne gouvernance 

repose aussi sur une convergence 

conceptuelle de ce qu’est-ce la 

« précarité énergétique ». Cette 

convergence pourrait se construire 

via une « conférence citoyenne » 

permettant de définir un tableau de 

bord de la précarité énergétique lo-

gement et transport). Un bon dia-

gnostic national/local partagé, la 

détection plus fine du problème aux 

échelles locales, et l’évaluation 

quantitative et qualitative des dispo-

sitifs existants (programmes, ac-

tions…) sont aussi des éléments qui 

facilitent cette gouvernance.  

Les réflexions de l’Ademe en 2016, 

concernant les changements de 

comportements vont dans le même 

sens : pour réussir il faut tenir 

compte de la diversité des outils 

possibles et de leurs limites, il faut 

agir de manière individuelle et col-

lective, combiner différentes ac-

tions/acteurs/échelles de manière 

coordonnée.  

A la lumière de ces acquis et des re-

commandations générales, il res-

tera à déterminer quelle instance 

serait porteuse d’une animation et 

d’une coordination « locale » de 

base à très court terme. Le lien avec 

les nouvelles autorités organisa-

trices de la mobilité prévues par la 

loi LOM est à construire. 

 

POUR EN SAVOIR PLUS  

Eléments pour une gouvernance et définition d’objectifs, selon Amorce  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Position d’Amorce sur la précarité énergétique. Amorce, CA du 7 avril 2016. 
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Les éléments constitutifs  

de l’action socle  

Compte tenu des multiples débats 

autour de la question de la gouver-

nance au cours des quatre ateliers 

animés par Urbalyon, AURAEE, 

LAET, l’action socle pourrait consis-

ter en la mise en œuvre d’un dispo-

sitif ouvrant la voie à une gouver-

nance réelle (donc à une politique 

partagée de lutte contre la double 

vulnérabilité énergétique logement 

et mobilité).  

Ce dispositif peut-il revêtir la forme 

de « Conférences locales annuelles 

contre la précarité énergétique » ? 

Si oui, celles-ci pourraient avoir 

pour objectif de faire dialoguer an-

nuellement les acteurs, les pro-

grammes, les bonnes pratiques, 

etc. selon les « bassins de vie quo-

tidienne » qui devraient être définis 

en fonction de l’articulation habi-

tat/emploi/activités/offre des trans-

ports. Le but est d’arriver progressi-

vement à la coordination des ac-

tions dans les territoires pertinents, 

et au renforcement des politiques 

aux échelles ad hoc.

Considérés comme un premier pas, 

ces lieux ou espaces d’échanges 

pourraient illustrer la mise en place 

d’un cheminement progressif vers 

les changements nécessaires dans 

l’articulation entre le volet social de 

la transition énergétique, les visions 

et les pratiques institutionnelles et la 

conception de politiques publiques 

adaptées. 

Ces moments pourraient permettre 

de mieux identifier les enjeux, de se 

mettre d’accord sur les cibles à at-

teindre, de concevoir un ou des pro-

grammes communs, qui puissent 

faire émerger une politique publique 

locale transversale (santé, loge-

ment, mobilité, employabilité, etc.) 

en corrélation avec les modes de 

vie.  

Lors de ces conférences, pourront 

être mises en débat les priorités 

dans des échelles locales précises, 

en s’appuyant sur les compétences 

locales, et en explorant collective-

ment, même de manière expéri-

mentale, de nouvelles pratiques pu-

bliques/privées/citoyennes (ex. les 

négociations locales menées par 

certains maires avec les fournis-

seurs d’énergies). 

Dans ce contexte, ces conférences, 

qui incluraient la représentation des 

ménages concernés et des asso-

ciations de terrain, peuvent prépa-

rer les conditions pour que la préca-

rité énergétique puisse être consi-

dérée à part entière dans les condi-

tions offertes par les processus de 

décentralisation. Le volet financier 

pourrait ainsi être approfondi au re-

gard du volet social de cette transi-

tion.  

Elle peut aussi donner naissance à 

une ou diverses plateformes 

d’échanges des pratiques, des sa-

voirs, des politiques. 

 

POUR EN SAVOIR PLUS   

Les trois étapes d’une gouvernance multiniveau/planification énergétique  

Etape 1 : cette phase préliminaire per-

met d’identifier les acteurs et de les 

impliquer dans le processus de déve-

loppement d’une vision partagée des 

objectifs et des résultats attendus. 

Etape 2 : cette phase d’analyse plus détail-

lée de la démarche d’engagement des ac-

teurs et des mécanismes de gouvernance 

sera menée conjointement dans le but de 

définir de façon appropriée et efficace : les 

structures de gouvernance, les responsabi-

lités et la participation des acteurs, les pro-

cessus de prise de décision, les méthodes 

opérationnelles. 

Etape 3 : cette phase de mise en place 

d’un système de gouvernance, est dotée 

d’une communication efficace et d’une im-

plication forte des acteurs tout au long du 

projet. Une évaluation participative et une 

amélioration continue du processus sont 

mises en œuvre.  

Source : Planification énergétique durable : vers une gouvernance multiniveau. Actions collaboratives entre collectivités locales et régionales.  

Région Rhône-Alpes, RAEE, Hespul, CoopEnergy, Union Européenne  
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RECOMMANDATIONS POUR ALLER PLUS LOIN  

Concevoir des « conférences » locales sur la lutte contre la précarité et la vulnérabilité énergétique 

logement/mobilité comme outil de gouvernance multiniveau et de programmation.  

Exemples de sujets pouvant être  
traités dans les assises locales  

 gouvernance multiniveau dans un 
contexte de cloisonnement des sa-
voirs, de différentes temporalités de 
l’action, de concurrence, de faible 
culture de la mutualisation des 
moyens, de faible intégration des 
habitants à part entière ; une gou-
vernance en « bottom-up », d’articu-
lation entre les politiques publiques 
nationales et leur application à 
l’échelle locale 

 clarification (et quantification) des 
profils des ménages vulnérables et 
pauvres énergétiques  

 la transformation des pratiques 
sobres à court et à long termes, pour 
des ménages déjà contraints  

 accompagnement personnalisé ad 
hoc et les formes de financement 
sociaux pour une transformation so-
ciale, professionnelle et énergétique 

 formes d’implication et de « capaci-
tation » des ménages tout au long 
du processus de transition énergé-
tique  

 modèle économique d’une politique 
de lutte contre la précarité énergé-
tique (programmation, action, for-
mation, évaluation) ; le type de fi-
nancement des opérations d’accom-
pagnement et de sensibilisation 
dans un contexte de crise écono-
mique et de baisse des subventions 

 compréhension et apprentissage 
des expérimentations locales, bilan 
des leçons apprises : efficacité de la 
réhabilitation ; bilans des « comp-
teurs intelligents » ; impact des 
« Chèques Energie », des défi « fa-
milles à énergie positive »,…  

 alternatives (y compris financières) 
à la mobilité automobile des mé-
nages modestes dépendants, et ef-
fets réels des plateformes de mobi-
lité (covoiturage, autopartage for-
mation, micro-crédits, garages soli-
daires, etc.) ; l’impact de la loi LOM 
et des dispositifs récents 

Des rencontres pour concrétiser 

une politique en bottom-up 

Les Assises annuelles – appuyées 

par l’Ademe par exemple, peuvent 

peu à peu concrétiser les conditions 

d’une politique en bottom-up, soute-

nue par l’ensemble des acteurs pu-

blics et privés, voire les citoyens 

concernés.  

Ces manifestations, respectueuses 

des compétences, sont avant tout 

conçues comme un lieu d’échange 

et de réflexion sur le phénomène et 

son impact social et territorial, finan-

cier, etc.  

Durant un ou plusieurs jours, ces 

assises locales peuvent proposer 

des ateliers permettant de faire un 

point sur le phénomène, sur les ac-

tions et les résultats, etc. Mais il 

s’agit aussi de permettre des es-

paces de débats et d’échanges 

techniques, politiques et sociaux 

autour des questions de fond trai-

tant des diagnostics, des finance-

ments, de la programmation…  

Ces assises locales (ou confé-

rences) peuvent faire le lien avec 

les assises européennes plus géné-

rales sur la transition énergétique.  

Organiser ces rencontres 

locales autour d’une feuille  

de route mise en débat  

Chaque rencontre, qui peut être lan-

cée autant par les collectivités lo-

cales que par des associations, des 

opérateurs et autres, peut proposer 

dans sa première mise en œuvre, 

une feuille de route annuelle ou 

biannuelle, support des assises ul-

térieures.  

Cette feuille de route peut être pré-

parée à titre provisoire – avec des 

finalités de mise en débat – par « un 

comité ou une commission multi-

partite et citoyenne » se saisissant 

des attentes, besoins et recomman-

dations divers et convergents déjà 

recensés.  

Ce dynamisme peut donner aussi 

lieu à la mise en œuvre d’une ma-

nière plus pérenne, à des « confé-

rences citoyennes » sur le sujet, 

mettant en débat les regards croi-

sés des opérateurs sociaux, des re-

présentants des ménages, etc. sur 

les avancées acquises et les pro-

grès à atteindre. Cette démarche 

permettrait d’intégrer les « cycles 

courts » que les dynamiques éner-

gétiques (évolution des prix des 

énergies), financières et fiscales 

(capacités des collectivités à faire 

face à de nouvelles probléma-

tiques), institutionnelles et juri-

diques (décisions d’état, modifica-

tion des politiques…), et sociales 

(augmentation des taux de pau-

vreté…) laissent entrevoir.  

Faciliter la mise en visibilité  

des pratiques et des dispositifs 

d’innovation sociale  

de toute nature 

Un des apports attendus est de per-

mettre la création d’un socle com-

mun d’actions et de dispositifs lo-

caux et micro-locaux et de créer des 

synergies, des espaces de partage, 

de mutualisation. Une « banque de 

dispositifs » et un « observatoire de 

l’action et des impacts » pourraient 

être éventuellement envisagés. A 

travers cela, peut être insufflé un 

dialogue plus aisé autour des objec-

tifs à atteindre et accomplis, les ac-

tions et projets ad hoc, le type d’ac-

ceptabilité politique, sociale et insti-

tutionnelle à rechercher, le type de 

soutien financier souhaitable, le 

type d’engagements et de portages 

des acteurs, etc. 
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L’Ademe et l’ONPE peuvent  

appuyer cette démarche socle 

collaborative  

Bien que ces assises (ou « confé-

rences » en fonction des enjeux) 

puissent être lancées à l’initiative de 

divers acteurs, et surtout par les col-

lectivités locales, il serait plus judi-

cieux que dans chaque territoire un 

groupement d’acteurs puisse être 

moteur. 

Dans ce cas, il serait intéressant 

d’appliquer les recommandations 

de Civitas Vanguard dans cette re-

cherche de groupement : un mix 

d’acteurs. Par exemple, les « ac-

teurs primaires » (ménages tou-

chés par le phénomène) ou les or-

ganismes pouvant les représenter, 

les « acteurs clés » (ceux qui ont un 

pouvoir de décision ou de l’exper-

tise) et les « acteurs intermé-

diaires » (ceux qui ont une influence 

sur la mise en œuvre des décisions 

– ex. Dreal et autres).  

Dans tous les cas, le succès de ces 

rencontres plus actives repose sur 

le partage équilibré des rôles et des 

missions que chaque groupe d’ac-

teurs peut jouer et assumer de ma-

nière collaborative. Cela pourrait 

dépendre d’un équilibre entre : le 

rôle et les missions de l'organisme ; 

son statut (public/privé, associa-

tion...) ; les relations existantes 

avec les collectivités ; les relations 

nouées entre organismes (capacité 

à apporter un soutien en matière 

d’expertise technique, moyens fi-

nanciers, communication, etc.) ; 

leur leadership, les niveaux d’impli-

cation souhaités ; les attentes à 

court terme ; la dynamique opéra-

tionnelle propre de l'organisme, …  

Une plateforme collaborative 

peut émerger dans la dynamique 

mise en œuvre  

Une convention spécifique de tra-

vail collaboratif peut naître, de 

même qu’une plateforme digitale, 

(ou un réseau partenarial d’un autre 

type) peut être constitué.  
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BONNES PRATIQUES  

Un abécédaire pour écrire de « nouvelles histoires » pour la transition énergétique des territoires 

Les assises pourraient s’inspirer des vingt-six lettres/facettes d’une ville collaborative. De A à Z, Energy Cities retrace vingt-cinq ans 

d’expériences (non exhaustives) de ce qui marche en Europe concernant la transition énergétique. Vingt-six bonnes expériences sont 

recensées autour des mots clés : Agence locale de l’énergie et du climat ; Bâtiment, Coopératives énergétiques, Décentralisation, Emploi, 

Financements, Gouvernance multiniveau, Habitudes, Implication, Justice, KO (Knock-Out) des énergies fossiles, Laboratoire, Mobilité, 

Networking, Originalité, Partenariat, Quantifier, Résilience, Smartcity, Transfrontalier, Urbanisme, Vision, (nega)Watt.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : La gouvernance locale. Glossaire positif de la transition énergétique, Energycitie, Where action and vision meet, 2015
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Convention des Maires pour le climat et l’énergie 

Coordonnée par Energy Cities, et 

considérée comme une des plus 

grandes initiatives urbaines pour le 

climat et l’énergie au monde, la 

Convention des Maires pour le cli-

mat et l’énergie (2008-2020) ras-

semble en Europe des milliers 

d’autorités locales et régionales, vo-

lontairement engagées dans la 

mise en œuvre des objectifs définis. 

La Commission européenne 

cherche à reconnaître et à soutenir 

les efforts déployés par les autorités 

locales dans la mise en œuvre de 

politiques d’énergie durables. 

Cette convention est considérée 

comme l’unique mouvement bot-

tom-up qui soit parvenu à mobiliser 

un grand nombre d’autorités locales 

et régionales dans le but de mettre 

en place des plans d’action et d’in-

vestir en faveur du changement cli-

matique et des mesures d’atténua-

tion. 

Un nouveau cadre pour 2030 a été 

lancé par la Commission euro-

péenne le 15 octobre 2015, mais les 

signataires adoptent une vision 

commune à l’horizon 2050 : accélé-

rer la décarbonisation de leurs terri-

toires (réduction de 40% des gaz à 

effet de serre à l’horizon 2030), ren-

forcer leur capacité à s’adapter aux 

effets inévitables du changement 

climatique et permettre à leurs ci-

toyens d’accéder à une énergie 

sûre, durable et abordable. 

Energy Cities, en plus d’être des 

promoteurs officiels de la Conven-

tion, coordonne le Bureau de la 

Convention des Maires, en étroite 

collaboration avec Climate Alliance, 

CCRE, Fedarene et Eurocities.  

Actuellement plus de 9 200 collecti-

vités locales de l’Union européenne 

et d’ailleurs prennent des mesures 

pour atteindre les objectifs de la 

Convention des Maires et contri-

buer aux objectifs climatiques et 

énergétiques. D’ici 2020, ces villes 

devraient enregistrer une réduction 

moyenne de 27% des émissions de 

CO2 et de 20% de la consommation 

d’énergie.  
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Journée « Comment agir contre la précarité énergétique en matière de déplacements ? »  à Lyon, 2019

Il s’agit d’une demi-journée organi-

sée sur le thème « Précarité éner-

gétique, des collectivités témoi-

gnent de leurs expériences », dans 

le cadre du projet PEnD-Aura qui 

regroupe une dizaine d'acteurs pu-

blics qui se sont engagés dans cette 

démarche.  

Les résultats du projet ont été pré-

sentés : bilan des actions mises en 

œuvre et préconisations, s’accom-

pagnant des témoignages de parte-

naires. 

Exemple de sujets traités :  

- « Faire évoluer l’offre et la cul-

ture des prescripteurs pour in-

clure la mobilité dans les par-

cours de réinsertion » 

- « De la précarité énergétique 

liée au logement à celle des dé-

placements, état des lieux du 

national au local » 

- « Certificats d’économie d’éner-

gie (CEE). Zoom sur les appels 

à programmes du ministère de 

la Transition écologique et soli-

daire, les « CEE précarités » et 

le rôle des CEE en matière de fi-

nancement des politiques éner-

gétiques » 

- « Quelle politique nationale pré-

carité énergétique et déplace-

ments ? » 

- « Transport, autopartage et co-

voiturage solidaires : bilan des 

offres globales organisées par 

les collectivités » 

Cette rencontre a été suivie des ate-

liers autour des actions pédago-

giques pour être au plus près des 

publics précaires et les accompa-

gner vers le changement. 

. 

 

 

 

Exemple des grands acteurs mobilisés, rendant compte des expériences : Gé-

raldine Fournier de la Communauté d’agglomération Pays voironnais, Marjorie 

Decrignis de Grenoble Alpes Métropole, Stéphane Piquier d’Arlysère, Anne 

Verrier-Bebert de la Communauté de communes Cœur de Savoie, Marie-Pierre 

Guicherd de la Communauté de communes des Monts du Lyonnais, Thierry 

Trombert du Conseil départemental de l’Isère, Serge Nocodie, Président 

d’AURA-EE, Mathias Copy de l’Observatoire national de la précarité énergé-

tique et Ademe Auvergne-Rhône-Alpes, Didier Charlois de Total et Gilles Tour-

nier de Pétrovex, entre autres. 
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Action-socle 3.2 

Concevoir et mettre en œuvre un 

« Programme local de pratiques éner-

gétiques soutenables » (PLPES) inté-

grant la spécificité des modes de vie 

des ménages modestes  

 

 

Les objectifs  

 Tout en prenant en compte les spéci-
ficités socio-économiques des mé-
nages précaires énergétiques (sous-
consommateurs ou sur-consomma-
teurs sous contrainte, il s’agit de :  

- mettre en œuvre des actions multipar-
tenaires visant le changement des 
pratiques des consommateurs pré-
caires, à des échelles intercommu-
nales (métropolitaines, départemen-
tales, régionales),   

- élaborer des dispositifs expérimen-
taux communs entre mult   iacteur à 
des échelles intermunicipales de 
proximité dans le but de créer un dy-
namisme reproductible.  

 

  

Les acquis et les recommandations 
générales  

Les politiques encourageant la maî-

trise de la demande d’énergie se 

sont développées en France après 

le premier choc pétrolier, et sont 

plus actives après chaque 

« crises », comme ce fut le cas à 

partir de 2008. Elles ont essentielle-

ment misé sur la diffusion des inno-

vations techniques mais aussi sur 

des campagnes et des dispositifs 

de sensibilisation incitant le chan-

gement des pratiques essentielle-

ment dans le domaine du logement.  

Les progrès réalisés sur l’isolation 

thermique, suite à la mise en œuvre 

de réglementations dans le loge-

ment neuf et d’incitations à la réno-

vation de l’ancien, expliquent en 

grande partie la baisse des con-

sommations moyennes de chauf-

fage domestique par superficie en-

registrée depuis les années 1970 

comme l’indique le Credoc et le 

Centre d’analyse stratégique en 

2013.  

Toutefois dès 2008, les analyses 

sur la précarité énergétique, lan-

cées par l’Ademe via l’ONPE, ont 

mis en lumière la situation délicate 

des ménages modestes dont les 

pratiques sobres et non sobres peu-

vent recouvrir d’autres problèmes. 

Effectivement de nombreux mé-

nages modestes sont des exemples 

parfaits d’application d’écogestes li-

mitant les dépenses énergétiques, 

mais dans un cadre de fortes limita-

tions dans leur vie quotidienne. 

D’autres, bénéficiant de logements 

BBC, démontrent « l’effet rebond », 

annulant par des pratiques de 

« confort », les gains de perfor-

mance énergétique permis par les 

investissements techniques et tech-

nologiques. Effectivement, certains 

ménages précaires, cumulant de 

multiples contraintes dans leur vie 

quotidienne, peuvent privilégier un 

« mieux être domestique » en ajus-

tant la température au-dessus de 

celle recommandée.  

C’est pour cela qu’il est acquis que 

les comportements de consomma-

tion minent en effet les économies 

individuelles et collectives d’énergie 

attendues. De nombreux bailleurs 

sociaux et acteurs de l’énergie ob-

servent ce phénomène, et sont 

d’accord qu’inciter les ménages à 

faire des économies d’énergie 

s’avère nécessaire mais pas suffi-

sant. Pour lutter contre la précarité 

énergétique, il faut ainsi intégrer un 

volet social dans la feuille de route 

de la transition et sobriété énergé-

tique. Cela signifie une spécification 

sociale des normes et des régle-

mentations, des signaux-prix/éco-

nomies envoyés aux consomma-

teurs, des campagnes d’informa-
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tion, des incitations comportemen-

tales innovantes (« coups de 

pouce », etc.). 

L’enjeu semble bien de faire des 

pratiques d’économie d’énergie une 

norme sociale, mais équitable. Ceci 

implique de s’acheminer vers une 

politique qui puisse intégrer la forte 

difficulté de réorienter – équitable-

ment - les comportements de con-

sommation d’énergie dès lors qu’il 

s’agit des ménages précaires.  

Un premier pas : concevoir et 

mettre en œuvre un programme 

commun assurant cette équité. 

Pour cela, il faut capitaliser les ex-

périences existantes en tant qu’ac-

quis forts.  

A titre d’exemple on peut citer 

quelques expérimentations recen-

sées en 2013 par le Centre d’ana-

lyse stratégique, le Credoc et 

d’autres organismes, qui ont pour 

objet central de modifier les com-

portements individuels de consom-

mation d’énergies :  

 Ticelec (village de Biot, Paca). 

Ménages équipés d’un capteur 
sur le compteur électrique dont le 
relevé numérique leur permet de 
suivre l’évolution de la consom-
mation électrique à l’échelle du 
foyer. D’autres ménages dispo-
sent de capteurs nomades afin de 
mesurer la consommation d’un 
appareil en particulier. 

- « Ma ville est au courant » 

(Saint-Laurent-du-Var, Paca). 
Test de la motivation « par les 
pairs », en faisant appel au mar-
keting social communautaire pour 
réduire la consommation d’eau et 
d’énergie par la diffusion de con-
seils personnalisés et la concur-
rence entre équipes. 

 « Grid-Teams » (Cannes). Mobi-

lisation d’incitations commerciales 
afin de réduire la consommation 
électrique des ménages, en parti-
culier en période de pointe. Une 
interface numérique compare la 
consommation des ménages en 
temps réel et livre des conseils. 
Les participants les plus éco-
nomes sont récompensés par la 
Mairie par des points échan-
geables.  

 Sensomi. Déploiement d’« enga-

gements développés » (incita-
tions ludiques), en s’appuyant sur 
l’imaginaire et l’émotion pour 
transformer les pratiques. Un jeu 
multi-joueurs en ligne a pour ob-
jectif de « faire croître une plante 
imaginaire », selon les profils quo-
tidiens de la consommation 
d’énergie d’un groupe de mé-
nages qui par leurs économies 
font croître cette plante.  

 MAGE. Solinergy/Eco. Bénéfi-

ciant aux ménages modestes et 
très modestes du parc social et 
privé (plafonds Anah), pour les ai-
der à comprendre et maitriser 
leurs consommations d’énergie et 
d’eau, particulièrement au mo-
ment d’un changement de con-
texte : emménagement, rénova-
tion significative ou installation 
d’équipements thermiques, pre-
mière demande FSL... 

 CLEO. Économie d'énergie 
SAS. Destiné aux bailleurs so-

ciaux, afin de mettre en place des 
actions ludiques de sensibilisation 
de leurs locataires aux éco-com-
portements : défis ludiques, quizz, 
concours entre bâtiments, qui per-
mettent cette fois-ci de gagner 
des cadeaux et des récompenses 
collectives (par exemple : des jar-
dins partagés, des parcs à vé-
los…). 

En matière de mobilité, en 2018, 
l’état des lieux dit PEnDAURA a 

permis de caractériser les politiques 
et les actions des collectivités terri-
toriales et des bailleurs sociaux en 
Auvergne-Rhône-Alpes, mises en 
place pour réduire la précarité éner-
gétique des personnes en matière 
de déplacements. Celles qui visent 
la modification des pratiques et des 
comportements de mobilité sont va-
lorisées. A titre d’exemple on peut 
citer : a) les coaching personnalisés 
en mobilité (ex. bilan de compé-
tences) ; b) les démarches d’ap-
prentissage de la mobilité (appré-
hension et appropriation de l’es-
pace, lire et décrypter l’information 
dans la rue, l’utilisation des trans-
ports en commun, la connaissance 
de la multimodalité) ; c) les actions 
en matière de vélo (ex. apprentis-
sage du vélo ; réutilisation du vélo) ; 
celles en matière de véhicules mo-
torisés (obtention du code ; obten-
tion du permis de conduire et réap-

prentissage de la conduite (titu-
laires du permis n’ayant pas conduit 
depuis longtemps) ; e) la formation 
des acteurs (ex. formation d’interve-
nants et de formateurs dans le do-
maine social). 

Les éléments constitutifs  
de l’action socle  

Le programme proposé peut être 

considéré comme un élément de la 

feuille de route globale pour la tran-

sition écologique énonçant le prin-

cipe de sobriété. C’est donc une 

composante de la politique globale 

énergétique. Ce programme pour-

rait se construire sur une base com-

mune d’exploration de nouvelles 

formes de dialogue entre acteurs, 

de nouvelles formes de régulation 

des pratiques et des comporte-

ments. Il s’agirait ainsi d’intégrer les 

aspects psychosociologiques, cul-

turels, économiques qui condition-

nent les modes de consommation. 

Et comme le conseille dès 2011 le 

Centre d’analyse stratégique, dans 

ses analyses sur la « consomma-

tion durable », cela nécessiterait la 

mise en place d’une programmation 

commune et participative, avec l’ob-

jectif de déployer des processus et 

des actions destinés à accompa-

gner le changement des pratiques 

et des comportements des mé-

nages vulnérables.  

La particularité de ce programme 

reposerait dans le fait d’acter que 

les ménages précaires soient aussi 

vertueux dans leurs comporte-

ments, que d’autres ménages, mais 

qu’ils puissent devenir « non ver-

tueux » du fait du poids des con-

traintes subies (alternatives de dé-

placements non efficientes, froid ou 

chaleurs excessives réelles ou per-

çues selon leur situation de vie, état 

de santé, etc.). Ce programme 

pourrait être expérimental, et pour-

rait s’inspirer du « modèle de plani-

fication et d’évaluation » prôné par 

le projet Behave de l’Union euro-

péenne, visant l’amélioration des in-

terventions politiques destinées à 

influencer le comportement des 

consommateurs.  
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Approche par l’individu  
-  Les bonus/malus automobile sobre pour l’achat des véhicules neufs peu émetteurs de CO2 (bonus), 2008 

-  Péage urbain à Milan, visant à réduire la pollution atmosphérique, 2008  

-  Expérimentation Watt & Moi, Grand Lyon et ERDF, 2012-2014.   

Apport d’informations sur la consommation d’électricité des ménages locataires du parc social.  

-  Projet européen « Segmet » marketing social appliqué à la mobilité, 2013 ; « Indimark », Worcester/Angle-

terre, 2014 ; marketing individualisé en Picardie « Allez-vous préférer le train », 2012), … 

Approche par l’individu dans des groupes 
-  Projet européen « Enage », Plan Climat Energie territorial de Rennes Métropole (« Je change, ça change 

tout » (campagne et posters dans l’espace public des personnes volontaires valorisées dans leurs pra-

tiques et engagements pour les économies d’énergie).  

-  Défi « Mobilité en milieu rural » (programme MOUR), Parc national régional Loire-Anjou-Touraine. Proposi-

tions et test d’alternatives imaginées ; Défi Familles à énergies positives (FAEP, né en Belgique en 2000, 

et depuis très répandu) 

-   Les plateformes « Wimoov », conseil en mobilité, accompagnements. 

- …   

Approche par l’individu dans la société (dans toutes les dimensions)  
-  Campagne de communications : « Il n’y a pas de petit geste quand on est 60 millions à le faire », MEDD, 2006 

-  Dispositif « Effilogis », orientations et accompagnement des ménages dans leurs travaux d’économie d’éner-

gie logement, Conseil régional de Franche-Comté, 2015,  

-  « Tiers financement » (article L381-1 du Code de la construction et de l’habitation), en complément des dispo-

sitifs incitatifs (crédit impôt, Eco-PTZ…)  

-  Diagnostic de performance énergétique (DPE) et l’étiquetage-énergie des logements  

-  Réglementation thermique sur les bâtiments résidentiels neufs, 

-  « Zones à faibles émissions » ; la circulation alternée,  

-  Plan local d’urbanisme Facteur 4, Brest Métropole,  

-  Services locaux d’intervention pour la maîtrise de l’énergie (SLIME) issus du projet européen ACHIEVE, …  

POUR EN SAVOIR PLUS  

Exemples d’expériences et d’expérimentations visant à faire évoluer les pratiques sociales vers plus de durabilité 

en matière de mobilité et habitat, Ademe, 2016 
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RECOMMANDATIONS POUR ALLER PLUS LOIN  

L’élaboration d’un programme accompagnant effectivement des changements comportementaux 

chez les ménages précaires peut être facilitée par l’application du « modèle de planification et d’éva-

luation » de L.W. Green et M.W. Kreuter 

Selon les « directives relatives aux 

programmes de changements des 

comportements » proposées à l’is-

sue du projet « Behave » (2009) 

avec le soutien d’Intelligent Energy 

Europe, tout objectif de modification 

de comportements doit faire l’objet 

d’une programmation très planifiée. 

Elles conseillent l’utilisation du mo-

dèle cité « Imagine » en 1999.  

Si l’incitation comportementale est 

considérée comme une opportunité 

pour les politiques encourageant en 

général les économies d’énergie 

des ménages, elle trouve ses li-

mites en ce qui concerne les mé-

nages précaires, pour qui les 

modes de vie conditionnent les pra-

tiques d’ajustement, peuvent être 

« plus sobres » ou « moins 

sobres » selon les arbitrages fami-

liaux quotidiens.  

En considérant la double vulnérabi-

lité énergétique logement et mobi-

lité, dans le cas des ménages pré-

caires en soi, il n’est pas rare de 

pouvoir se trouver dans trois caté-

gories de situations : les ménages 

très sobres par contrainte, les mé-

nages non sobres par contrainte, 

puis ceux qui jonglent « par effet re-

bond » entre des pratiques 

« sobres » et « non sobres ». Ainsi, 

les ménages « non sobres » peu-

vent surutiliser un équipement plus 

performant (rebond direct par 

exemple dans le cas des ménages 

modestes bénéficiant des investis-

sements forts des bailleurs dans la 

performance énergétique.  

A contrario, les ménages modestes 

« sobres » peuvent utiliser les gains 

financiers réalisés sur un poste de 

consommation (énergie domes-

tique par exemple) pour assurer la 

consommation dans d’autres 

postes du budget du ménage (par 

exemple, ne plus contraindre leur 

mobilité par exemple, limitée par la 

hausse du prix des carburants). 

Comme on le voit ces pratiques 

sont spécifiques car sous con-

trainte, et cela plaide pour la con-

ception d’un programme d’accom-

pagnement et de facilitation du 

changement des pratiques, en utili-

sant peut être le modèle de planifi-

cation et d’évaluation des pro-

grammes spécifiques concernant 

les ménages précaires. 

 

 

 

A prendre en considération  

Les formes d’adaptation du « consommateur fragile » destinées à maîtriser, tolérer ou diminuer l’impact d’une situation difficile 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
Source : synthèse adaptée des résultats de thèse de V. Guirdarlal. « Vulnérabilités et changements des comportements de consommation d’énergie en 
France et Royaume-Uni, 2016 
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La nécessité de spécifier  

un programme de changements 

généraux de comportements 

énergétiques s’impose 

L’ambition de changer les compor-

tements dans le sens des objectifs 

d’une transition énergétique équi-

table doit donc se construire en ac-

tant que les comportements des in-

dividus au sein des ménages mo-

destes sont spécifiques, et que ten-

ter d’orienter leurs comportements, 

sans prescrire ni contraindre, 

comme le préconise le Credoc et le 

Centre d’analyse stratégique en 

2011, est une démarche en soi.   

La conception du programme sou-

haité ne doit pas faire l’impasse sur 

l’existence de « biais de la rationa-

lité », à savoir la tendance de cer-

tains ménages à l’inaction, voire à 

la passivité. Cela a été montré par 

les travaux de l’Agence d’urba-

nisme de Lyon, du LET et de l’Ob-

servatoire social de Lyon (OSL) en 

2009 concernant la vulnérabilité 

des ménages périurbains lyonnais 

par rapport aux prix des carburants. 

Il s’en suit une analyse de l’exis-

tence des « anomalies écono-

miques » dans les comportements 

des ménages précaires énergé-

tiques, dont les choix ne maximisent 

pas nécessairement l’utilité théo-

rique individuelle et collective (p. e. 

endettement énergétique). 

Ces constats permettent d’affirmer 

que tout programme comportemen-

tal, concernant les ménages mo-

destes doublement précaires éner-

gétiques, doit se demander s’il peut 

aller « contre leurs routines et leurs 

normes sociales », comme le Cre-

doc le préconise pour tout type de 

ménage. En effet, pour ces mé-

nages, ces routines et ces normes 

sociales se trouvent sous tension 

permanente.  

Ces constats obligent à ce que tout 

programme doit être spécifié, 

comme le recommande le Projet 

« Behave » auparavant cité. De ce 

fait, en partant de l’idée que l'effica-

cité et la rentabilité des pro-

grammes de changement du com-

portement seront considérablement 

accrues si l'on prend le temps de 

définir collectivement les aspects 

suivants : Quel est le pro-

blème ? Quel est le public 

cible ? « Quels sont les objectifs 

comportementaux précis à faire 

évoluer, lors de la conception du 

programme ? Tout ceci bien avant 

de prendre le temps de préparer les 

actions (conception du programme, 

ressources et mise en œuvre).  

Par cette spécification, la recherche 

des synergies par le biais de la col-

laboration inter-échelles (ex. autres 

programmes parallèles existants ou 

en cours…) sera facilitée. De même 

les synergies souhaitées avec les 

activités des secteurs public et privé 

(financements, soutiens divers, 

etc.)   

 

 

 

 

A prendre en considération  

Modélisation « idéaltypique » des logiques d’actions (transformables en pratique) des ménages périurbains   

face à l’augmentation des prix des carburants et contraints par leur choix résidentiel périurbain 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : synthèse des résultats des entretiens issus du rapport réalisé pour la Dreal, « Vulnérabilité des ménages périurbains, face aux dépenses énergé-
tiques habitat-déplacements dans l’aire métropolitaine de Lyon élargie. Approche exploratoire. Agence d’urbanisme ; OSL, LET, 200 
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Il faudrait aussi considérer ce qui a 

été réalisé précédemment avec 

succès dans des domaines simi-

laires ou comparables ; et aussi 

faire intervenir un vaste éventail de 

disciplines (expertise multiple com-

posée de psycho-sociologues, so-

ciologues, économistes, financiers, 

etc.).  

Ce programme doit être  

structuré, planifié et évalué  

de manière partenariale 

Le modèle de planification et d’éva-

luation proposé par M.W. Green et 

M.W. Kreuter peut s’avérer perti-

nent dans la conception du pro-

gramme souhaité, s’il enclenche 

une démarche concrète, partena-

riale expérimentale et interterrito-

riale (micro-échelle/grande 

échelle).  

Le modèle conseillé par le projet 

« Behave » propose une approche 

en six étapes, et offre un champ de 

travail concret.  

L’étape 1 de planification du pro-

gramme, dite « d’orientation du 

problème et de spécification des 

buts et objectifs », permet de pré-

ciser les résultats attendus et les 

objectifs spécifiques. On devrait 

donc répondre aux questions types 

telles que :  Qu'est-ce qui doit chan-

ger ? Chez qui ? quand ? Dans 

quelle mesure ? Il s’agit d’une ma-

nière d’aborder la segmentation dé-

taillée du public des ménages mo-

destes précaires énergétiques ci-

blés. 

L’étape 2, appelée « analyse des 

déterminants aux changements 

souhaités et des groupes 

cibles », oblige à prendre en 

compte au moins quatre catégories 

de facteurs d'influence des compor-

tements :  

a) facteurs de prédisposition 

(connaissance, attitudes, 

croyances, besoins perçus et 

capacités individuelles),  

b) facteurs d'habilitation et de 

facilitation (ex. conditions de 

vie), 

c) facteurs de renforcement 

(avantages sociaux ou finan-

ciers, etc., comme par ex. sou-

tien via des programmes pu-

blics),  

d)  facteurs sociodémogra-

phiques.  

Cela permettrait de clarifier (et de 

hiérarchiser) l'influence de ces fac-

teurs sur les changements souhai-

tés, avant d'élaborer les interven-

tions par groupe cible.  

L’étape 3, nommée « conception 

de l’intervention », permet de pro-

poser des actions et les condi-

tions techniques, législatives, ré-

glementaires, éducatives, finan-

cières, etc., nécessaires pour créer 

le changement. C’est ici que l’on 

clarifie « la quantité moyenne de 

changements que l'on est en droit 

d'attendre des interventions » ima-

ginées et les facteurs conditionnant 

le changement du comportement. 

Les étapes 4 et 5 concernent la 

phase évaluation (à savoir, « mise 

en œuvre de l'intervention » et 

« suivi et évaluation du proces-

sus et des changements des dé-

terminants »). Elles détermineront 

si les interventions ont touché les 

groupes cibles concernés, et quels 

ont été les facteurs de stimulation et 

de restriction des changements.  

La dernière étape, celle de « l’éva-

luation de la réalisation des ob-

jectifs intermédiaires et finaux », 

devrait au moins mettre en évi-

dence dans quelle mesure ces 

changements ont contribué à ce 

que les ménages sortent de la pré-

carité énergétique.  

 

A prendre en considération  

Le « modèle de planification et d’évaluation » de M.W.Green et M.W. Kreuter    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source :  Modifier le com-

portement énergétique. 

Behave – Intelligent 

Energy – Europe, Ademe, 

STEM, AEA, EEA, DENA, 

IDAE, CRES, Enova, et 

autres. 2009 
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BONNES PRATIQUES  

« Travelsmart », Ville de Perth (Australie)  

Programme géré par le ministère 

des Transports et soutenu par la 

Ville de South Perth qui encourage 

les moyens de transport alternatifs 

à l'utilisation de la voiture privée. 

Elle emploie les méthodes de mar-

keting pour lutter contre les pré-

jugés anti-transports collectifs 

(ferry, bus et trains) et la dépen-

dance psychologique à la voiture, 

dans un programme initié dès 1997. 

Ils affrètent un service de bus et de 

trains gratuit desservant le centre-

ville, la Ville a corrigé la perception 

des habitants qui croyaient que les 

offres alternatives à leur automobile 

multiplieraient par deux leur temps 

de trajet et par trois leur budget. Ce 

programme comportait une cam-

pagne téléphonique de marketing 

individuel (29 000 appels télépho-

niques et 37 000 lettres envoyées 

aux habitants !), des actions éduca-

tives, une meilleure information sur 

les trajets faisables sans automo-

bile ; l’implication du secteur privé 

sur des plans de déplacements 

verts pour les employés. 

Actuellement TravelSmart se con-

crétise dans le programme « Your 

Move ». Programme de « style de 

vie actif » qui aide les gens à trou-

ver des moyens simples de rester 

actifs et connectés. Votre mouve-

ment offre des informations et un 

soutien facilitant l’activité. Il aide les 

personnes à trouver des moyens al-

ternatifs et actifs d’aller au travail, à 

l’école et autour de leur commu-

nauté locale ; et aussi à échanger 

quelques trajets en voiture par se-

maine contre la marche, le vélo et 

les transports en commun en leur 

proposant des informations et un 

soutien adapté à leur mode de vie, 

facilitant la recherche de nouveaux 

moyens pour s'y rendre. 

Le programme vise à réduire la con-

gestion routière et à améliorer l'effi-

cacité de notre système de trans-

port tout en augmentant l'activité 

physique, en améliorant la santé et 

le bien-être des communautés et en 

réduisant les impacts environne-

mentaux liés à l'utilisation excessive 

de la voiture. Le programme offre 

des services intégrés intensifs aux 

ménages, aux écoles et aux lieux 

de travail dans des zones ciblées de 

Perth et Peel, tout en fournissant 

des services d’entraide à tous les 

ménages, lieux de travail et écoles 

de la région.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les services intégrés intensifs dans des zones ciblées aident 

les personnes à atteindre leurs objectifs de transport actif en 

fournissant des informations et des ressources adaptées, 

ainsi que des conseils personnalisés et un retour d'informa-

tion sur les progrès réalisés. 
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Exemples de pratiques mises en place par des bailleurs sociaux et les CCAS/CIAS et autres acteurs locaux afin 
d’accompagner la diminution de la consommation des énergies par la formaton aux changements des pratiques   

COLLECTIVITES  

Amorce et Ademe, dans le « Guide des bonnes pratiques 

des collectivités en matière de précarité énergétique (lo-

gement) », réalisent en 2017 une photographie des ac-

tions privilégiées par les collectivités et identifient les be-

soins associés pour une meilleure prise en compte de la 

problématique de la précarité énergétique (logement) sur 

le territoire. 

Parmi les quatre dispositifs mis en valeur, la sensibilisa-

tion (sensibilisation collective aux économies d’énergie, 

formation des professionnels, visites à domicile) occupe 

un rôle majeur.  

Les CCAS participent pleinement comme le montre le 

rapport réalisé par l’Unccas, lors de l’enquête « Précarité 

énergétique, comment les CCAS/CIAS agissent ? » 

Hors actions d’aide à la mobilité, au moins quatre formes 

différentes d’actions préventives et curatives sont 

menées en matière de lutte contre la précarité 

énergetique logement.  

Au moins 50% des CCAS/CIAS tentent de lutter contre 

les difficultés financières, coûts élevés de l’énergie, 

mauvaise isolation du bâti ; 22% réalisent des visites 

à domicile pour repérer des foyers en situation de 

précarité énergétique.  

Plus de 60% mettent en œuvre des actions 

volontaristes pour la maîtrise budgétaire ou 

énergétique : accompagnement budgétaire (pour 42% 

des CCAS), aide à la lecture des factures d’énergie 

(22%), actions collectives (18%) ou individuelles (14%) 

de sensibilisation aux éco-gestes et à la maîtrise de 

l’énergie... 

6% proposent des actions de rénovation des 

logements et 9% ont noué des partenariats avec les 

bailleurs sociaux pour des actions sur le bâti.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BAILLEURS SOCIAUX (NON-EXHAUSTIF)  

En 2014, lors du Congrès HLM (« Village de l’innovation 

sociale et solidaire en Rhône-Alpes »), ARRA-HLM a 

produit une photographie des actions dans la lutte contre 

la précarité énergetique). 

- « Mediaterre », accompagnateurs aux éco-gestes 

des habitants, suivi des factures énergétiques :  

Chambéry Alpes Habitat/SAIEM de Chambéry-Sa-

voie/CAF/CPAS/Unis Cités, Vaulx-en-Velin/Est Métro-

pole Habitat Rhône/Unis-Cité ; accompagnement des 

locataires : Actis/Isère/Alec…  

- Appartements pédagogiques.  

Bron, Vénissieux, Saint-Fons, Vaulx-en-Velin, Gi-

vors/Alliade/Agenda 21 Vallée de la Chimie du Grand 

Lyon/CPH Pierre Valdo, CEFR Feyzin, ECS-Saint-

Fons) depuis 2012  

« Co-Logis »/appartement pédagogique : La Forge 

Oyonnax, Vaulx-en-Velin, Rillieux-la-Pape, Bourg-en-

Bresse, Ferney-Voltaire, Miribel/Dynacité Ain  

« Visuconso » des économies d’énergie en milieu 

pavillonnaire : Ecully, GrandLyon Habitat/EDF  

Logements performants énergétiquement et « ado-

lescents ambassadeurs des bonnes pratiques » : 

Opac de la Savoie/Asder/AEL (foyer socio culturel) 

- Réhabilitations thermiques et sensibilisation aux 

économies d’énergie des locataires (« mallette 

éco »).  

Drôme Aménagement Habitat, Défi « Famille à éner-

gie positive ».  

Vénissieux et autres communes/Grand Lyon Habitat 

Rhône/ALE  

Opération « kits verts » et les « éco-conseillers » :  

Vénissieux, Vaulx-en-Velin et Saint-Genis-Laval/Grand 

Lyon Habitat Rhône   

BBC et concertation locative pour analyser les per-

formances effectives du bâti et des usages réels :   

Société dauphinoise pour l’Habitat, Isère/CNEL 38  

Consotab » : expérience de suivi en temps réel et en 

euros des dépenses des équipements ménagers élec-

triques, d’eau et de gaz, via des « compteurs communi-

cants ».  

Quartier de La Confluence, Grand Lyon Habitat/Tos-

hiba/NEDO (Ademe japonais) ;  

« Kiosque de services numériques » de suivi des 

consommations. Life + Drôme Aménagement Habi-

tat/OPH de Valence Vivarais Habitat Drôme/Ar-

dèche/Union européenne  

« Gospels » : méthodologie au suivi de la performance 

énergétique d’un parc de bâtiments et réalisation d’un 

prototype opérationnel, Arra HLM et six organismes 

(Grand Lyon Habitat, Opac de la Savoie, Pluralis, Actis) 
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FOURNISSEURS D’ENERGIE  

Au-délà de leur contribution au FSL, les fournisseurs 

d’énergie s’engagent aussi dans la lutte contre la 

précarité energétique.  

Plusieurs démarches sont mises en œuvre, dont celle de 

la sensibilisaton et de la médiation. Par exemple, les 

deux principaux fournisseurs d’énergie (EDF et GDF 

Suez) soutiennent des structures existantes de 

médiation sociale (PIMMS, CCAS ainsi que diverses 

associations telles que SOS Familles, Emmaüs, le 

Comité national de liaison des régies de quartier) visant à 

faciliter l’accompagnement des ménages en difficulté de 

paiement dans le processus de recouvrement d’impayés, 

à former les structures à la sensibilisation des ménages à 

la maîtrise de l’énergie, mais aussi à former les structures 

à l’accompagnement des ménages pour qu’ils bénéficient 

des tarifs sociaux de l’énergie.  

Dans le cas de GDF Suez, le réseau des Partenaires de 

médiation solidarité (PMS) est constitué de 270 

partenaires locaux répartis sur tout le territoire. EDF, 

quant à elle, est partenaire de 170 structures de 

médiation sociale dont 55 PIMMS. Ces points d’accueil 

sont placés dans des zones défavorisées.  

D’autres programmes particuliers et actions 

préventives peuvent être cités : au sein d’un projet de 

médiation sociale dans le domaine de la précarité 

énergétique et hydrique, la Fondation agir contre 

l’exclusion (FACE), Nes-&-cité, l’Agence du service 

civique, le groupe GDF Suez ont souhaité contribuer à 

l’employabilité des volontaires du service civique 

travaillant  dans la lutte contre la précarité énergétique. 

Ces volontaires apportant conseils et informations aux 

habitants ont été mis à disposition dans les structures 

locales du réseau FACE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



95 I Pour une transition énergétique équitable 

  

IV
. 
Au

gm
en

ta
tio

n 
de

s 
ca
pa

cit
és
 d

es
 m

én
ag

es
 e
t 
de

s 
te
rr
ito

ire
s 
 

à 
as
su
m
er
 l
a 

tr
an

sit
io
n 

én
er
gé
tiq

ue
 s
an

s 
ris

qu
es
  

 

 

L’enjeu : affranchir les ménages et les 
territoires les plus vulnérables éner-
gétiquement par la mise en œuvre 
d’une approche de développement 
durable local partagée 

Il vise l’augmentation du reste à vivre, pas uniquement 

en jouant sur la diminution de la dépense en énergies, 

mais plus encore sur la mise en place d’une démarche 

d’innovation dans la programmation d’un développe-

ment local axé sur la création d’économies et de reve-

nus en lien avec la sobriété énergétique juste et le dé-

veloppement durable. 

 

 

Viser l’équité et la justice  
territoriale obligent à considérer  
le « reste à vivre »  

En effet, les ménages font face, de-

puis les années 2000, et plus parti-

culièrement depuis 2008, à une 

augmentation des dépenses con-

traintes, en particulier liées à la 

hausse du coût de la vie, du prix des 

logements et du coût des énergies. 

Les récents nouveaux impôts liés 

aux carburants, en jouant négative-

ment sur le « reste à vivre » de 

nombreux ménages pauvres mais 

aussi des nouvelles classes 

moyennes fragilisées, rendent en-

core plus tendus les budgets des 

ménages qui ne disposent pas à 

court voire à moyen terme d’alterna-

tives pour changer leurs modes de 

vie.  

Cette mise sous tension met parti-

culièrement en difficulté ceux qui 

ont un travail précaire très dépen-

dant des déplacements automo-

biles, disposant de ressources irré-

gulières, et très souvent en sous-

consommation des énergies do-

mestiques, ou confrontés à des im-

payés de toute nature, et au renon-

cement d’une qualité de vie (diminu-

tion des dépenses pour bien se 

nourrir, pour la santé, diminution 

des mobilités de recherche d’emploi 

au-delà des espaces de proximité, 

voire de « récréation » ou de socia-

lisation).  

Les situations de précarité voire de 

pauvreté énergétique constatées 

par différents organismes (ONPE, 

ONPES, Fondation Abbé Pierre, 

Croix Rouge, Mrie, Unccas, bail-

leurs sociaux, etc.) rendent compte 

de cette grave situation.  

En effet, des milliers de ménages se 

situent en dessous du seuil dit du 
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« reste à vivre » défini par la Com-

mission nationale sur le surendette-

ment : « … la part des revenus qu’il 

faudrait affecter au remboursement 

des dettes est à lier à la notion de 

« part incompressible des revenus 

que tout ménage doit conserver 

pour vivre. Ce « reste à vivre » ne 

peut être inférieur au montant du 

RSA, et doit intégrer les dépenses 

de logement, d'électricité, de gaz, 

de chauffage, d'eau, de nourriture 

et de scolarité, de garde et de dé-

placements professionnels ainsi 

que les frais de santé ». En 2018, le 

montant du RSA (qui augmente en 

fonction du nombre d'enfants à 

charge) oscille depuis le 1er 

avril entre 551€ à 982€ pour un(e) 

allocataire seul(e), et entre 826€ à 

1 152€ pour des allocataires en 

couple (ayant dans les deux cas 

entre 0 et 2 enfants ; + 220€ en 

complément par enfant). Il s'agit de 

montants forfaitaires, avant la prise 

en compte des ressources du foyer. 

Le montant versé aux bénéficiaires 

par la Caf peut donc varier en fonc-

tion de leur situation et de leurs res-

sources. 

Malgré les aides sociales  

bénéficiant aux ménages pré-

caires, le « reste à vivre » est très 

faible pour de nombreux ménages 

Entre 2016 et 2017, une étude réa-

lisée par la Mrie et l’UDCCAS Au-

vergne-Rhône-Alpes, sur le « reste 

à vivre » (voire « reste pour sur-

vivre »), auprès d’environ 900 mé-

nages et 111 Centres communaux 

d’action sociale (CCAS), montre la 

faiblesse du « reste à vivre », no-

nobstant les aides distributives de 

toute nature.  Ce « reste à vivre » 

était estimé à 114€ par mois/UC 

(couple avec un enfant), 

205€/mois/UC. Toutefois un tiers 

des ménages affichait un reste à 

vivre négatif, et cela malgré de 

nombreux arbitrages que ceux-ci 

réalisent au sein de leur budget.  

Cela signifie que pour les plus vul-

nérables, les diverses aides de droit 

commun, et les aides facultatives 

accordées par de multiples orga-

nismes et collectivités, restent in-

suffisantes.  

Dans ce contexte, trois questions se 

posent : la question du droit, celle 

de la création de richesse et de re-

venus pour les ménages et celle 

des ressources des collectivités afin 

qu’elles maintiennent leurs capaci-

tés. 

 

 

POUR EN SAVOIR PLUS  

Le « reste à vivre » intègre un « indice de soutenabilité » de la précarité énergétique.  
Observatoire de la précarité énergétique (ONPE), France  

Parmi les trois types d’indicateurs proposés par l’ONPE visant une meilleure approche des situations de précarité énergétique, l’un 

est associé à un concept dit de « soutenabilité » car il intègre une approche du « reste à vivre ». C’est dans ce sens que se construit 

l’indicateur « Bas revenu/dépenses élevées en énergie/UC supérieures à la médiane, auquel on peut ajouter le « reste à vivre » du 

ménage/UC hors dépenses d’énergie inférieur à 10 574 € annuels.  
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Faire face à cette situation de vul-

nérabilité et mettre en œuvre la 

transition énergétique nécessitent 

un investissement fort des collecti-

vités ou des acteurs publics (bail-

leurs sociaux par exemple), en par-

ticulier sur les territoires qui concen-

trent les précarités (quartiers ur-

bains prioritaires, villes moyennes 

touchées par la désindustrialisation, 

etc.).  

En parallèle, les acteurs de la 

sphère publique sont dans le même 

temps confrontés à des réductions 

importantes de leurs marges de ma-

nœuvre financières. 

Dans le cadre du plan de 50 mil-

liards d'euros de baisse de dé-

penses programmé sur trois ans, 

les communes, intercommunalités, 

départements et autres régions 

vont voir leurs dotations publiques 

réduites de 11 milliards d'euros 

entre 2015 et 2017.  

Comment dégager de nouvelles 

ressources ou mettre en place de 

nouveaux modes de financements 

ou modèles économiques pour faire 

face à ces enjeux ?  

Comment la transition énergétique 

peut-elle constituer de nouveaux gi-

sements d’emploi, de richesse, et 

favoriser le développement local, 

en particulier sur les territoires fra-

giles ? 

Augmenter le « reste à vivre »  

ou affranchir les ménages  

des fluctuations du prix  

des carburants  

Lors des ateliers de débat et lors 

des multiples entretiens un consen-

sus se dégageait : la transition 

énergétique impliquera dans les 

prochaines années un effort consi-

dérable dans la prise en considéra-

tion de l’équité et de la justice éner-

gétique dans le cadre du déploie-

ment de nombreuses politiques et 

dispositifs pour permettre davan-

tage de sobriété énergétique, le dé-

veloppement des énergies renou-

velables (pour la réhabilitation ther-

mique des logements, les nouveaux 

réseaux d’énergie, les mobilités al-

ternatives, etc.). 

Localisation des ménages précaires ayant des bas revenus et des dépenses énergétiques élevées,  

selon le « reste à vivre »), aire métropolitaine de Lyon, 2017  

A titre d’exemple, l’utilisation en 2018 de la base de données GéoVEHM montre le reste pour vivre des ménages ayant de « bas reve-

nus/dépenses énergétiques élevées ». 
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Les questions posées 

Comment faire pour que la volonté 
d’une transformation massive énergé-

tique puisse être l’occasion d’améliorer 
la situation des plus modestes ?  

Comment aller dans le sens de l’élimi-
nation de la précarité énergétique en y 

intégrant la mise en place des leviers 
permettant d’apporter davantage de 

création de revenus, d’emplois, de qua-
lité de vie aux ménages vulnérables ?  

Comment la transition énergétique 
peut-elle constituer de nouveaux gise-
ments d’emploi, de richesse, et favori-

ser le développement local, en particu-
lier sur les territoires fragiles ? 

Comment accroître les capacités  
d’investissement des collectivités  

publiques et d’autres acteurs (Etat,  
Département, bailleurs sociaux confron-

tés à la requalification…) pour mettre 
en œuvre la transition énergétique, 

  tout en favorisant la solidarité et ac-
compagner le développement local ?  

Comment la transition énergétique 
peut-elle faire émerger de nouveaux 

acteurs, de nouveaux modèles écono-
miques, des innovations financières, 
fiscales, partenariales qui permettent 

(directement ou indirectement) d’amé-
liorer la situation de l’ensemble des mé-

nages, notamment des plus fragiles ? 

 

 

Des débats ont eu lieu sur la ques-

tion de savoir si ces déploiements et 

incitations au développement de 

nouvelles énergies seraient plus ou 

moins accessibles financièrement, 

si les prix seraient plus ou moins dé-

pendants des logiques internatio-

nales productives de la ressource. 

Aux formes actuelles de dépen-

dances des ressources qui jouent 

sur les fluctuations des prix, peu-

vent se greffer d’autres, pas encore 

suffisamment visibles ou intégrées 

dans le volet social de la transition 

énergétique.  

En effet, les ménages font face, de-

puis les années 2000, à une aug-

mentation des dépenses con-

traintes, en particulier liées à la 

hausse du prix des logements et du 

coût de l’énergie. Elle place les bud-

gets des ménages modestes sous 

tension et met particulièrement en 

difficulté ceux qui ont un travail pré-

caire, des ressources irrégulières.  

Souvent les ménages les plus mo-

destes ne se chauffent pas, sont 

confrontés à des impayés, à des 

procédures d’expulsion. Ils renon-

cent aux loisirs, à une alimentation 

de qualité, à une santé de qualité, à 

certaines mobilités. 

D’autre part, faire face à cette situa-

tion de vulnérabilité et mettre en 

œuvre la transition énergétique né-

cessitent un investissement fort des 

collectivités ou des acteurs publics 

(bailleurs sociaux par exemple), en 

particulier sur les territoires qui con-

centrent les précarités (quartiers ur-

bains prioritaires, villes moyennes 

touchées par la désindustrialisation, 

etc.). Or les acteurs de la sphère 

publique sont dans le même temps 

confrontés à des réductions impor-

tantes de leurs marges de ma-

nœuvre financières.  

Une stratégie : mise en place d’une 

démarche d’innovation en matière 

de développement local  

Il s’agit de mettre en œuvre une po-

litique et des leviers d’action per-

mettant de desserrer l’étau lié aux 

charges contraintes (logement 

énergie, santé, mobilité) et de re-

donner aux ménages des capacités 

de manœuvre budgétaire (maîtrise 

des dépenses, capacité d’épargne 

et d’investissement). Il s’agit aussi 

d’augmenter le bien-être des mé-

nages (réduction de la précarité 

énergétique, meilleure alimentation, 

meilleure santé, culture, loisirs, so-

ciabilité, etc.). 

Cela implique, comme de nom-

breux acteurs l’ont indiqué, la redé-

finition de la « qualité de vie et de 

bien-être à atteindre en situation de 

sobriété énergétique sous con-

trainte » ; la clarification des dé-

penses contraintes et des « dé-

penses vitales », et du « reste à 

vivre décent », sachant qu’au-

jourd’hui celui-ci est un indicateur 

d’observation et non pas une 

norme. 

Cette stratégie inter-échelles re-

pose sur une approche de solida-

rité. Elle doit se construire avec une 

importante participation de l’Etat, 

afin de limiter le transfert de la res-

ponsabilité de la sobriété énergé-

tique sur les individus et les mé-

nages (par la modification des pra-

tiques sous contrainte) comme sur 

les collectivités locales (par les in-

vestissements sous tension). Il 

s’agit d’une question de justice so-

ciale et territoriale appliquée dans 

une politique nationale et locale en 

équilibre, car la fragilisation finan-

cière et fiscale locale des ménages 

et des territoires fait partie des con-

traintes.  
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Ces recommandations et débats 

constituent un point de départ  

pour aller plus loin  

Deux axes de travail semblent se 

dessiner dans ce contexte.  

Le premier relève de la programma-

tion de la transformation des pra-

tiques, en prenant racine au sein 

des objectifs du développement du-

rable partagé (dont l’accès aux 

énergies aux coûts abordables pour 

tous). Cela implique autant l’articu-

lation entre dispositifs, démarches 

(PCAET/17 ODS, Tepos, « Terri-

toires zéro chômeur » …) et lois 

(transition énergétique/croissance 

verte, LOM…) existants que la re-

définition des objectifs et des im-

pacts attendus de ces dispositifs 

aux échelles locales. Il s’agit d’une 

vision de moyen et de long termes 

mais mise en œuvre dès mainte-

nant.  

Le deuxième concerne la « solvabi-

lisation énergétique universelle 

juste » (habitat/mobilité) des mé-

nages précaires. Une expérimenta-

tion aux échelles régionales, 

comme cela a été le cas pour le 

« Chèque Energie », d’un dispositif 

d’aide habitat/mobilité pourrait con-

crétiser un droit à des pratiques 

énergétiques équitables. Il s’agit ici 

d’une approche de très court terme.  

Deux grandes actions-socles sont 

donc retenues, étapes-test de 

transformation :  

- tester une programmation des 

dispositifs locaux en s’appuyant 

sur les nouveaux objectifs du dé-

veloppement durable, 

- expérimenter une « aide person-

nalisée contre la précarité énergé-

tique habitat/mobilité » afin de vi-

ser une articulation avec le coût 

global résidentiel.  

 

 

POUR EN SAVOIR PLUS 

Mode de calcul du « reste à vivre » par la Mrie et l’UDCCAS du Rhône et de la Métropole de Lyon 

 

 

RPV : Reste pour vivre  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : « Reste pour vivre, reste pour survivre : quel(s) budget(s) pour les ménages en situation de pauvreté ? Enquête menée en 2016 sur le 
« Reste pour vivre » des usagers de 111 Centres communaux d’action sociale rhônalpins. Mission régionale d’information sur l’exclusion/Union départemen-
tale des CCAS du Rhône et de la Métropole de Lyon, et avec soutien des Unions départementales des CCAS de l’Ardèche, l’Isère, la Loire, la Savoie et la 
Haute-Savoie ainsi que 111 CCAS rhônalpins, 2016 
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Action-socle 4.1 

Programmer des politiques et des  

dispositifs locaux créateurs d’emplois 

et de revenus/fiscalité locale en s’ap-

puyant sur les nouveaux objectifs du 

développement durable  

 

 

Les objectifs  

Faire émerger l’articulation entre  
« développement local durable » et 
transition écologique et énergétique 

Faciliter la création de revenus pour les 
ménages les plus précaires  

et de richesse locale par la mise en 
place de dispositifs mixtes de « crois-
sance verte », développement social 

et équité énergétique 

Organiser des démarches collabora-
tives économiques, énergétiques  

et sociales entre collectivités/ 
entreprises/citoyens pour accompagner 

l’augmentation des capacités  
financières, organisationnelles, etc.  

des ménages et des collectivités.  

 

Les acquis et les recommandations 
générales  

L’importance de la question de la 

dépendance et de la précarité éner-

gétique, prise dans le temps par les 

débats et les revendications, reflète 

l’existence d’un vide dans la prise 

en considération de cette vulnérabi-

lité touchant un nombre considé-

rable de ménages, pas uniquement 

modestes.  

Mais ces débats et revendications 

ont peu à peu été enrichis par 

d’autres touchant l’emploi, les inno-

vations, la participation citoyenne, 

le partenariat. Ces tendances sont 

intéressantes dans la mesure où 

elles ouvrent le champ à des ré-

flexions sur les capacités inégales 

des ménages et des territoires à 

faire face – dans de bonnes condi-

tions – aux aléas des prix des éner-

gies, de la localisation résidentielle 

et des emplois.  

Si ces constats rendent compte de 

la nécessité de compléter les ap-

proches de connaissance entre pré-

carité énergétique, défis écolo-

giques, effectivité des dispositifs 

liés à la croissance verte, etc., ils in-

vitent à très court terme à imaginer 

des programmations plus transver-

sales. Cela afin d’articuler les le-

viers d’action répondant tant à l’ur-

gence de la question posée (la pau-

vreté et la précarité énergétique des 

plus vulnérables) qu’à celles qui 

sous-tendent des réponses plus in-

tégrales. 

Les éléments constitutifs  

de l’action-socle  

A ces fins, l’action-socle proposée 

prend en compte pas uniquement 

les débats et les propositions ayant 

eu lieu lors des ateliers, mais aussi 

ceux issus de la rue et d’ailleurs dès 

fin 2018. En effet, la multiplicité des 

échanges et des doléances con-

verge vers la nécessité de penser la 

« programmation » locale/globale 

d’un développement équitable dès 

le court terme.  

Dans ce sens, l’approche matri-

cielle apportée par la nouvelle ap-

proche du développement durable 

devient un atout. En effet, l’objectif 

7 (« Garantir l’accès de tous à des 

services énergétiques fiables, du-

rables et modernes, à un coût abor-

dable ») de cette feuille de route si-

gnée en 2015 par la France, permet 

de lier l’accès de tous à cette éner-

gie durable à un coût abordable 

avec d’autres question écono-

miques et sociales.  

L’approche matricielle permettrait à 

l’échelle locale et nationale d’abor-

der la programmation de dispositifs 

mixtes de développement. 
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RECOMMANDATIONS POUR ALLER PLUS LOIN 

Autour de l’objectif 7 du développement durable, articuler une programmation transversale d’équité énergétique 

pouvant faire l’objet d’un suivi annuel  

Cet objectif cherche à garantir l’ac-

cès de tous à des services énergé-

tiques fiables, durables et mo-

dernes, à un coût abordable, consi-

dérant que l’énergie est au centre 

de nombreux défis et perspectives 

s’agissant d’emplois, de sécurité, 

de changement climatique, de pro-

duction de nourriture ou d’accrois-

sement des revenus. Mettre l’ac-

cent sur l’accès universel à l’éner-

gie, à une efficacité énergétique ac-

crue et à une utilisation accrue des 

énergies renouvelables grâce à de 

nouvelles opportunités écono-

miques et professionnelles est vu 

par la France dans sa feuille de 

route comme par les Nations unies 

comme crucial pour créer des com-

munautés plus durables et inclu-

sives et une résilience aux pro-

blèmes environnementaux tels que 

le changement climatique. 

Dans ce contexte, la programma-

tion d’un développement national et 

global intégrant ce défi et les autres 

semble pertinente. En effet d’ici 

2030, la feuille de route concernant 

l’énergie cible l’accès de tous à des 

services énergétiques fiables et 

modernes, à un coût abordable tout 

en voulant accroître la part de 

l’énergie renouvelable dans le bou-

quet énergétique local/global, puis 

la multiplication par deux du taux 

mondial d’amélioration de l’effica-

cité énergétique. Pour y parvenir, il 

faudra non seulement intégrer la 

question de la fragilité financière 

ponctuelle et structurelle de nom-

breux ménages - qui peut relever 

des aides et des accompagne-

ments déjà cités - mais aussi 

d’autre aspects.  

Les principaux éléments d’une nou-

velle programmation sont illustrés 

ici. Les propositions intègrent les 

approches nationales du Cerema 

en les complétant avec une vision 

locale.  

 

Lien avec l’équité et les innovations institutionnelles  

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Garantir l’accès des plus démunis à une énergie  
domestique et de mobilité économe, mais aussi  
abordable et propre… (précarité énergétique/économie 
d’énergie)  

Intégrer les individus et les ménages habitant les territoires  
    les plus fragiles dans la production des énergies  
           à partir des résidus agricoles (biocarburants…) 

Développer une mobilité propre, et aussi la mobilité  
     active, en facilitant la pérennité  
        des dispositifs et des services mis en place  
          par des personnes sans emploi… 

Eduquer et accompagner les citoyens 
 à la sobriété énergétique, 
   à la maîtrise des consommations,  
    à la production des énergies  
     renouvelables 

  Intégrer de manière spécifique  
  les femmes dans l’accès aux coûts  
  abordables des énergies, en particulier  
 celles des ménages monoparentaux et 
personnes âgées  

Mettre en œuvre des dispositifs permettant 
l’élaboration et évaluation  
participative des politiques 
énergétiques équitables  

Concevoir des coopérations entre  
les territoires (quartiers, communes…) 
afin de lutter contre la précarité énergétique  
et créer des revenus directs… 
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Lien avec l’équité et l’accès aux ressources économiques et l’emploi   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

Lien avec l’équité et les innovations environnementales   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                       Appuyer la formation et la création  
                d’emplois/revenus destinés aux  
   populations modestes impliquées dans la rénovation 
des bâtiments, les plateformes de mobilité, la production 
d’énergies renouvelables… (soutiens divers aux éner-
gies renouvelables, à la rénovation énergétique, à la mo-
bilité propre, mobilisation de financeurs pour les écono-
mies d’énergie, formation et emploi dans les filières éner-
gies…) 

Créer des partenariats publics (collectivités, Etat), privés 
(banques, entreprises, bailleurs…) et associatifs/citoyens, et 
favoriser la production et les échanges de bonnes pratiques lo-
cales et internationales en matière d’économie des énergies, 
de solidarités énergétiques, etc. (investissements participatifs 
dans les énergies renouvelables, participation des citoyens aux 
décisions qui les concernent en matière d’énergies…) 

Impliquer les populations fragilisées 
dans la réduction de la  
consommation énergétique  
et la promotion des énergies renouve-
lables… (énergies de récupération, 
économie circulaire, circuits courts, 
autoconsommation…)  

Impliquer spécifiquement les citoyens  
les plus modestes dans le développement  
des systèmes énergétiques et industriels efficaces  
basés sur le renouvelable (énergie de récupération,  
systèmes sobres en énergie…)  

Intégrer les populations les plus fragiles dans 
     la gestion durable de la forêt et permettre 
        la valorisation énergétique des sous-produits 
          (fermes solaires, éoliennes ; développement de la  
             nature en ville…) 

                 Intégrer les populations  
               fragiles dans le  
              développement de la  
            valorisation énergétique  
         des eaux usées, etc.  

Accompagner les ménages  
modestes dans la maîtrise de leurs  
consommations d’énergies… (rénovation 
énergétique, mobilités alternatives,  
circuits courts, autoproduction, valorisation des déchets, 
« smarts grids »  

Intégrer les populations  
modestes dans la  
production d’énergies  
renouvelables maritimes,  
fluviales (ports, navires…)  

Appuyer les populations 
fragiles dans leur  
contribution à la réduction 
des émissions de gaz  
à effet de serre  
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BONNES PRATIQUES   

Des démarches collaboratives multi-acteurs  

Ville de Cadiz  

 

En 2018, la ville a reçu le Prix 

Transformative City pour son plan 

d’actions contre la précarité énergé-

tique. Ce plan a été élaboré par un 

groupe de chômeurs, préalable-

ment formés en tant que conseillers 

énergie, et à qui la Ville a proposé 

un contrat de travail de huit mois.  

Avec ce plan, lancé en 2015, la Ville 

s’attaque au chômage dans la ré-

gion, en sensibilisant aux questions 

énergétiques et en aidant les popu-

lations dans le besoin. 

« Enclencher une transition énergé-

tique démocratique pour recons-

truire le tissu social et écono-

mique » est le leitmotiv de la Ville se 

fixant trois axes principaux : mettre 

en place une démarche sobriété/ef-

ficacité renouvelable dans les bâti-

ments publics, lutter contre la pré-

carité énergétique et développer les 

emplois en lien avec la transition 

énergétique et repenser la consom-

mation énergétique municipale.  

Bien que le volet mobilité ne soit 

pas tout à fait développé, ce Plan in-

nove dans la mise en place de la 

démocratisation de l’accès à l’éner-

gie : en permettant aux citoyens de 

participer à la définition du tarif so-

cial de cette énergie. La création 

d’une table-ronde pour la lutte 

contre la précarité énergétique 

(MTPE) a facilité ce travail Elle est 

composée par des habitants, orga-

nisations de défense des droits de 

l’Homme (ex. Caritas, Croix Rouge 

etc.), des membres du département 

des affaires sociales, des représen-

tants politiques, des salariés d’Eléc-

trica de Cádiz et de personnes en 

situation de précarité énergétique.  

Actuellement, la Ville et le MTEC 

travaillent au développement d’une 

campagne « d’alphabétisation » 

énergétique populaire. Chaque se-

maine, les participants du MTEC se 

rendent dans un quartier pour ani-

mer des débats sur les économies 

d’énergie, en collaboration avec 

d’autres acteurs locaux (ONG, as-

sociations de quartier, groupes de 

femmes, etc.). L’objectif est non 

seulement d’aider les participants à 

économiser de l’argent (baisse des 

factures), mais également de déve-

lopper une culture de la consomma-

tion d’énergie socialement et écolo-

giquement responsable, tout en en-

courageant les citoyens à être ac-

teurs de la transition énergétique. 

L’ensemble de ces actions a voca-

tion à inciter les individus à remettre 

en cause le modèle énergétique tra-

ditionnel. 

En ce qui concerne le développe-

ment des emplois verts, en octobre 

2017, l’entreprise Torrot a annoncé 

sa décision d’ouvrir une usine de 

production de vélos électriques à 

Cadix afin de bénéficier de l’électri-

cité 100 % renouvelable proposée 

par Eléctrica de Cádiz. La produc-

tion devait démarrer fin 2018 et per-

mettre dans un premier temps la 

création de 100 emplois, puis de 

100 supplémentaires par la suite 

(emplois directs et indirects).  

 

Partant du constat que l’énergie ci-

toyenne constituait la meilleure so-

lution pour lutter contre la précarité 

énergétique, la municipalité a joué 

un rôle capital dans la création de 

Plymouth Energy Community 

(PEC) en 2013 (13,4% des mé-

nages vivaient dans la précarité 

énergétique domestique).  

Tout le monde peut devenir 

membre de PEC. Ce collectif 

compte aujourd’hui 1 200 individus 

et organisations œuvrant pour une 

transition vers un système énergé-

tique abordable et à faibles émis-

sions de carbone en permettant aux 

usagers de bénéficier de subven-

tions pour effacer leur dette énergé-

tique, de conseils pour choisir les 

meilleurs tarifs et de travaux d’isola-

tion gratuits et subventionnés. Cela 

traduit l’esprit de coopération, le 

conseil municipal reconnaissant 

que l'énergie communautaire était 

une solution potentielle à la réduc-

tion de la pauvreté énergétique et 

des émissions de carbone. 

Après avoir démarré avec un simple 

service de commutation et de con-

seil, PEC a rapidement commencé 

à solliciter des fonds et à collaborer 

avec diverses organisations. Cela a 

permis de développer dans le 

temps : des schémas d'isolation et 

des chaudières abordables ou gra-

tuits, un service de conseil relatif à 

la dette de combustible, une équipe 

à domicile, un programme de for-

mation et de volontariat et un projet 

pilote d'orientation des services de 

santé.  

Parallèlement au développement 

de services de base de première 

ligne, PEC a créé en 2014 PEC 

Renewables, une autre société à 

but lucratif, qui finance et construit 

des installations d’énergie renouve-

lable appartenant à la communauté 

dans la ville. La même année, les 

membres du public ont été invités à 

acheter des actions de la commu-

nauté, permettant de financer de 

nombreux projets (solaires, etc.). 

Ces installations appartenant à la 

communauté permettent aux 

membres investisseurs de recevoir 

un rendement équitable, de fournir 

une énergie propre à faible coût, 

d’investir dans le domaine de la 

santé, etc., constituent une res-

source éducative précieuse aux or-

ganisations hôtes et génèrent un 

fonds d’avantages communautaires 

essentiel pour développer et assu-

rer la pérennité des services de 

base de PEC. 
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L’« Energie des Mornantais », des énergies citoyennes municipales  

Après la mutuelle santé pour les ha-

bitants, la Ville innove autour de la 

mutualisation de la fourniture 

d'énergie pour les habitants qui le 

souhaitent. L’« Energie des Mor-

nantais » a été pensé pour gagner 

en pouvoir d’achat et agir concrète-

ment pour la transition énergétique 

équitable.  

La Ville a lancé un appel à projets et 

retenu un groupement de parte-

naires, mené par Planète OUI, four-

nisseur d'électricité 100% renouve-

lable. 

L’« Energie des Mornantais » don-

ne accès à une offre tarifaire préfé-

rentielle pour la fourniture d’électri-

cité 100% verte. 

Les habitants peuvent bénéficier de 

-20% sur l’abonnement et de -8% 

sur le prix du kWh HT. Le change-

ment de fournisseur se fait sans 

frais, sans engagement et sans 

coupure. 

Les économies d’énergie reposent 

à la fois sur la maîtrise des consom-

mations et sur la qualité des équipe-

ments et logements. 

Le CPG intervient dans la mise en 

œuvre de l’isolation des combles 

perdus (attention, cette offre ne 

s’applique pas aux combles aména-

gés) pour 1€ à tous les foyers mor-

nantais sans condition de res-

source. Rénovation Isolation Ener-

gétique (RIE) propose le remplace-

ment des chaudières à fioul par une 

pompe à chaleur. 

La production de sa propre énergie 

est proposée. L’autoconsommation 

solaire consiste à produire, via des 

panneaux photovoltaïques, sa 

propre électricité : ce qui peut l’être 

est consommé sur place, le surplus 

est revendu. 

A part RIE, CapEco, installateurs 

présents sur le territoire, accompa-

gnent le projet. Grâce au Crédit 

agricole, les habitants peuvent bé-

néficier d’un taux réduit spécifique 

sur un crédit allant jusqu’à dix ans 

dans le cadre d’une procédure sim-

plifiée. De même les habitants peu-

vent également bénéficier de sub-

ventions et Planète OUI pourra ra-

cheter le surplus de l’installation. 

Ces offres sont portées par un grou-

pement d’entreprises rhônalpines, 

choisi par la Ville de Mornant et 

mené par Planète Oui.  
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REZO POUCE 

Rezo Pouce, l’autostop au quoti-

dien, est une association et une So-

ciété coopérative d’intérêt collectif 

(SCIC). 

L’association Covoiturons sur le 

Pouce est à l’origine du Rezo. De-

puis 2010, elle développe, expéri-

mente, corrige, pour que chaque 

territoire bénéficie de son expertise. 

Depuis 2015, SCIC et association 

travaillent ensemble pour faire de 

l’autostop un mode de déplacement 

comme les autres. Pour que chacun 

puisse bouger quand il veut, où il 

veut. 

Implantées à Moissac, association 

et SCIC portent les valeurs de l’éco-

nomie sociale et solidaire pour pro-

mouvoir une mobilité solidaire et du-

rable.  
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Action-socle 4.2 

Concevoir et expérimenter une « aide 

personnalisée contre la précarité 

énergétique habitat/mobilité » en s’ar-

ticulant au coût global résidentiel  

 

 

Les objectifs  

Au même titre que l’expérimentation 
dans certaines régions du « Chèque 

Energie » (habitat), mettre en place une 
réflexion et un test d’un dispositif « uni-

versel » de mise en cohérence des 
aides sociales et des dispositifs incita-
tifs et financiers divers jouant dans le 

sens de la sobriété énergétique globale 
(habitat/mobilité) et juste. 

  

 

 

Les acquis et les recommandations 
générales  

Depuis les années 1990 et jusqu’à 

présent, la question du droit à la 

ville, à l’habitat et aux transports, a 

marqué de nombreuses études et 

propositions d’actions et de leviers, 

voire des dispositifs de lois, etc. Si 

les questions du droit à l’habitat et 

de l’aide contre la précarité énergé-

tique logement ont bien avancé, un 

retard en matière de mobilité est 

constaté malgré de nombreuses et 

anciennes propositions.  

Une des premières propositions a 

été portée par Urbalyon, l’OSL et le 

LAET il y a au moins vingt ans. Elle 

concernait l’urgente nécessité de 

concevoir une aide personnalisée à 

la mobilité afin de pallier les mul-

tiples difficultés des pauvres à accé-

der à l’emploi, aux territoires. Cette 

idée partait d’une réflexion prospec-

tive sur la croissante fragilité sociale 

de nombreux ménages et de la dé-

pendance automobile. 

Cette réflexion réapparait en 2008, 

lors des travaux conduits par Urba-

lyon et d’autres pour le compte de 

la Dreal Rhône-Alpes autour de la 

crise énergétique, le développe-

ment périurbain et la dépendance 

automobile.  

En 2010, le think-tank Terra Nova 

proposait, après la baisse des prix 

du pétrole, de se saisir de cette con-

joncture pour débattre sur le défi 

écologique que posait cette situa-

tion, au-delà de l’aubaine écono-

mique du moment. Tout en propo-

sant le rétablissement de manière 

durable de deux strates supplémen-

taires de bonus à l’achat d’un véhi-

cule automobile faiblement con-

sommateur de carburant, cet orga-

nisme insistait sur la nécessité 

d’établir sur le court terme une 

prime, même modique, aidant les 

ménages modestes à acquérir des 

véhicules neufs ou d’occasion peu 

consommateurs qui pourraient per-

mettre de réduire leurs coûts de car-

burant contraints (sous contrainte 

de ressources, âge du véhicule déjà 

possédé si c’est le cas).  

La diminution de cette fragilité éner-

gétique pourrait être facilitée selon 

cet organisme, par un fléchage de 

la Taxe intérieure de consommation 

sur les produits énergétiques 

(TICPE) pour développer la mobilité 

collaborative (plateformes de covoi-

turage interentreprises et autopar-

tage, programmes de location de 

véhicules peu consommateurs et à 

faible coût…).  

Il est aussi intéressant de noter, 

entre autres propositions, qu’en 

2013, la direction de l’action sociale 

de la Croix Rouge française, pro-

pose en tant que contribution au dé-

bat national sur la transition énergé-

tique, la mise en place d’un disposi-
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tif et d’actions concrètes afin de sol-

vabiliser les ménages vulnérables 

énergétiques (habitat et mobilité).  

Cette proposition, née dans la con-

tinuité du Manifeste écrit en 2012 

(« En finir avec la précarité énergé-

tique ! ») garde une cohérence avec 

le rapport du Conseil national des 

politiques de lutte contre la pauvreté 

et l’exclusion sociale intitulé « Pour 

une mise en œuvre effective du 

droit à des moyens convenables 

d’existence ».  

Plus récemment en 2016, le Ce-

rema et d’autres organismes 

(Ademe, LAET, LVMT, Métropole 

de Savoie…) ont mis en œuvre une 

réflexion sur l’importance de pren-

dre en compte l’approche « coût ré-

sidentiel » afin d’aborder opération-

nellement la vulnérabilité des mé-

nages par rapport aux choix rési-

dentiels effectués, dont l’arbitrage 

économique mais pas uniquement 

(aspirations sociales des ménages, 

le choix d’un cadre de vie, l’anticipa-

tion des fragilités économiques 

après la fin d’activité, etc.).  

Ce qui est intéressant c’est qu’il 

s’agit d’un « coût privé » et direct 

que les ménages doivent payer 

pour se loger, se déplacer et se 

chauffer en fonction de leur statut 

d’occupation, de leur localisation ré-

sidentielle et du type de logement

Cette approche permet de com-

prendre, que si le coût résidentiel 

peut être évalué au moment du 

choix résidentiel, il peut également 

évoluer en fonction des facteurs ex-

térieurs intervenant dans les cycles 

de vie (changement ou perte d’un 

emploi, changement, de localisation 

de l’employeur, évolution de la 

structure familiale, fluctuation des 

prix de l’énergie, choix des modes 

de déplacement, etc. 

Dans cette continuité et dans ce 

contexte de nombreux dispositifs se 

développent et se sont affinés au-

tour de la problématique logement. 

Reste à rattraper le volet mobilité de 

cette vulnérabilité. 

 

 

 

 

 

POUR EN SAVOIR PLUS  

Champs des coûts retenus au sein du « coût résidentiel »  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Cerema, 2016 
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Source : Contribution de la Croix-Rouge française au débat national sur la transition énergétique  

pour un plan national de lutte contre la précarité énergétique, DAS, 2013. 

Les éléments constitutifs  

de l’action socle  

Ces éléments qui resteraient à affi-

ner pourraient être la base d’une 

approche mixte, reposant sur l’ap-

proche du coût résidentiel, les lo-

giques de mise en œuvre des Aides 

personnalisées au logement (APL) 

qui pourrait disparaitre pour fusion-

ner avec le Revenu de solidarité ac-

tive (RSA) et de celles du « Chèque 

Energie ».  

Cette approche va dans le sens des 

propositions des grands orga-

nismes sociaux (Croix-Rouge, Fon-

dation Abbé Pierre, etc.) mais aussi 

de nombreux experts cités.  

L’idée de concevoir et d’expérimen-

ter un dispositif de solvabilisation 

des ménages face à la dépendance 

et à la précarité énergétique sous 

contrainte semble juste et peut se 

révéler une démarche facilitant la 

mutualisation d’une importante 

manne financière publique et pri-

vée. Cela peut se concrétiser via la 

mise en place à titre exploratoire et 

expérimental d’une sorte d’Aide 

personnalisée au droit au logement 

et à la mobilité sobre (APL-M). Les 

raisons invoquées par la Croix-

Rouge, en 2013, résument bien les 

arguments qui permettent de sou-

haiter une solvabilisation des mé-

nages vulnérables : le reste à vivre 

de ces ménages est depuis long-

temps structurellement faible, et les 

dispositifs d’aides sont insuffisants 

et manquent d’articulation.  

En prenant en compte ces recom-

mandations, le dispositif attendu 

pourrait partir d’un enjeu majeur : vi-

ser à couvrir l’ensemble des ser-

vices énergétiques logement et mo-

bilité en remplacement des disposi-

tifs sociaux actuels. Le critère de 

ressources comme critère d’éligibi-

lité pourrait évoluer vers le critère 

de « reste à vivre », ou pourrait, se-

lon les cas et les objectifs de so-

briété globale, s’adapter aux exi-

gences de la transition énergétique 

globale.  

Cette idée va au-delà des aides et 

des primes diverses lancées en 

2018, dont certaines visent à très 

court terme à aider les ménages 

modestes à acquérir des véhicules 

neufs ou d’occasion peu consom-

mateurs de carburant, afin de leur 

permettre de réduire leurs coûts de 

carburant contraint.  

L’expérimentation de cette APL-M 

prenant en compte l’approche du 

coût résidentiel, facilite la compré-

hension du fait que si celui-ci peut 

être évalué au moment du choix ré-

sidentiel (l’ensemble des coûts pris 

en compte en amont), il peut égale-

ment évoluer en fonction des fac-

teurs extérieurs intervenant dans 

les cycles de vie (changement ou 

perte d’un emploi, changement, de 

localisation de l’employeur, évolu-

tion de la structure familiale, fluctua-

tion du prix de l’énergie, choix des 

modes de déplacement, etc.). 

Il s’agit bien d’aller au-delà de la lo-

gique du « Chèque Energie » (qui 

remplace les tarifs sociaux appli-

qués à l’électricité/TPN et au 

gaz/TSS, mais qui ne doit pas être 

confondu avec la prime énergie 

pour des travaux de rénovation 

énergétique). Le montant de ce 

chèque ou bon annuel (entre 48 eu-

ros et 277 euros/an en 2019 soit un 

montant moyen s’élevant à 200 € au 

lieu de 150 € en 2018) est déjà une 

base permettant de le compléter 

avec une aide conditionnée pour la 

mobilité.  

Pour rappel, les énergies considé-

rées sont l’électricité, le gaz naturel 

ou le propane, ou encore l’achat de 

combustibles (fioul, bois, biomasse 

etc.). Les ménages peuvent aussi 

payer des travaux énergétiques 

dans le logement (répondant aux 

critères d’éligibilité du Crédit d’im-

pôt transition énergétique (Cite) 

avec des devis gratuits.  

Cette expérimentation peut être 

aussi novatrice, si en s’inspirant de 

la logique de l’APL, elle contribue à 

aborder les réformes annoncées 

concernant ce dispositif, qui mène-

raient à aborder un « nouveau 

RSA ». 

 

 

Proposition de la Croix-Rouge (Humanisons la vie)/chèques dédiés 
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RECOMMANDATIONS POUR ALLER PLUS LOIN  

Expérimenter à une échelle régionale les éléments de cette aide universelle de sobriété énergétique juste  

et équitable suivis par une gouvernance multi-niveau  

 

Dispositifs existants de lutte contre 
la précarité énergie logement  

à prendre en considération 

 « Chèque Energie » 

 Aides à l’énergie du Fonds  
de solidarité pour le logement  

 Mesures ASLL (accompagnement 
social lié au logement) 

 Aides extra-légales au paiement 
des factures d’énergie 

 Prêts Caf/MSA pour l’achat 
de mobilier ou d’électroménager 

 Conseillers médicaux 
en environnement intérieur 

 Médiateur national de l’énergie 

 Actions de médiation en matière de 
lutte contre la précarité énergétique 

 Fonds sociaux d’aide aux travaux 
de maitrise de l’énergie 

 Auto-réhabilitation accompagnée 

 Aides de l’Anah et le programme 
« Habiter mieux » 

 Programmes d’isolation 
des combles perdus pour 1 € 

ou à faible coût 

 Bail à réhabilitation  

 Eco-prêt « Habiter mieux » 
à taux zéro 

 Prêt à l’amélioration de l’habitat 

 Aides aux travaux d’amélioration 
du logement des caisses de retraite 

 Aides aux travaux des caisses 
de retraite complémentaires 

 Prêt d’accession sociale  

 Prêt « Travaux d’amélioration 
de la performance énergétique » 

d’Action Logement  

 Financements des Sociétés 
anonymes coopératives d'intérêt 

collectif pour l'accession 
à la propriété (SACICAP) 

du réseau PROCIVIS  

 Microcrédit Habitat 
pour l’amélioration de l’habitat 

des ménages modestes 

 Le dispositif des certificats 
d’économies d’énergie 

et les primes énergie 

 Taux de TVA réduit à 5,5%  
(y compris pour les travaux induits) 

 Crédit d’impôt transition  
énergétique (CITE) 

La base est celle de prendre en 

compte les nombreux dispositifs 

existants et proposés, mutualisant 

financements, ingénierie, gouver-

nance à titre expérimental.  

Les seuls dispositifs liés au loge-

ment constituent des aides qui 

constituent en soi une manne finan-

cière qui, au-delà du « Chèque 

Energie », représente un investis-

sement public considérable qu’il 

faudrait articuler avec les dispositifs 

mobilité émergeant. En effet, les 

aides annoncées fin 2018, en lien 

avec le mouvement des « gilets 

jaunes », devaient aider les mé-

nages les plus modestes à se 

chauffer et à se déplacer sans limi-

ter son pouvoir d’achat. Cela 

marque probablement la possibilité 

d’entamer une réflexion autant éco-

nomique, social et d’équilibre finan-

cier global permettant de s’achemi-

ner vers une transition énergétique 

équitable. Ces aides sont propo-

sées sans revenir sur la hausse des 

taxes pesant sur le prix du carbu-

rant (considéré comme le moyen de 

lutter contre les émissions de gaz à 

effet de serre, les émissions de 

dioxyde de carbone, le réchauffe-

ment climatique).  

Ces aides annoncées, bien que re-

posant sur une vision tronquée de 

la réalité de la dépendance énergé-

tique et de la capacité des ménages 

les plus concernés, constituent en 

soi un avancement considérable. 

Certaines d’entre elles sont prises 

en considération dans la loi LOM  : 

la prime à la conversion véhiculaire, 

la hausse des indemnités kilomé-

triques, les « Chèques Carburant » 

défiscalisés en 2020, l’augmenta-

tion du nombre de bénéficiaires du 

chèque mobilité (logement), les in-

citations à ne plus se chauffer au 

fioul. Le succès de certaines de ces 

aides mettent sous tension les fi-

nances publiques et, dès 2019, les 

conditions d’accès se voient recon-

sidérées pour en limiter l’accès. 

Ces dispositifs constituent de forts 

investissements pour l’Etat, pour 

les collectivités, les entreprises et 

les ménages. Ils pourraient consti-

tuer un « fonds d’investissement 

solidaire » public/privé d’innovation 

(en soi dans le cadre de la mobilité 

et cumulée si on intègre le volet lo-

gement).  

A ces fins, il serait intéressant de 

constituer un dispositif de suivi des 

bénéficiaires et des financements 

les concernant dans le domaine du 

logement et de la mobilité, afin d’es-

timer les capacités financières théo-

riques cumulative sur lesquelles 

pourraient avoir une intention de 

APL-M concrétisant les droits à une 

transition énergétique juste.  

Pour rappel : 

- la prime à la conversion (2 000€) 

doublée pour les 20% de ménages 

les plus pauvres pour faciliter l’achat 

en 2019 d’un nouveau véhicule, 

neuf ou pour les ménages les plus 

modestes, la prime devait atteindre 

même 5 000 € pour l'acquisition d'un 

véhicule électrique ou hybride 

(contre 2 500 € en 2018) ; 

- les chèques envoyés en 2019 se-

raient compris entre 48€ et 277 €, et 

le montant moyen de l'aide s'établi-

rait à 200 €, contre 150 € en 2018 ; 

- la hausse des indemnités kilomé-

triques pour les ménages qui réali-

sent des trajets d'au moins 60 kilo-

mètres par jour, serait de 10 % pour 

les véhicules d'une puissance de 

3  CV maximum et de 5% pour les 

4 CV.  

- l’extension du crédit d'impôt en fa-

veur de la transition énergétique de 

30% à 50% (pour l'installation 

d'équipements de chauffage utili-

sant des énergies renouvelables ; 

- le « forfait mobilité durable » per-

mettrait aux employeurs publics et 

privés de verser jusqu’à 400 € aux 

salariés se rendant à leur travail à 

vélo ou pratiquant le covoiturage.  
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BONNES PRATIQUES  

Aide sociale à la mobilité, 2018 

Une nouvelle aide sociale vient d’apparaître à Reims : l’aide à la mobilité. Votée par le Centre communal d’action sociale 

(CCAS), elle peut atteindre 500 € par personne maximum. Elle vise à lever un frein d’accès à l’emploi car elle permet de 

co-financer un permis de conduire, l’achat d’un vélo ou d’un scooter. La demande doit être exprimée par l’intermédiaire 

d’un travailleur social, et l’aide n’intervient que comme un co-financement, partagé avec le bénéficiaire, après épuisement 

des autres aides déjà existantes.  

 

Manosque délivre des chèques d’accompagnement service « essence »  

pour le maintien ou la recherche d’emploi 

Dans un territoire mal desservi par les transports en commun, le CCAS de Manosque délivre une aide financière ponctuelle 

aux personnes en difficulté (titulaires des minimas sociaux, de faibles salaires, souffrant de difficultés ponctuelles...) pour 

encourager leur maintien dans l’emploi ou leur démarche d’insertion (entretien d’embauche, stages ou formations, période 

d’essai…).  

L’action fonctionne à l’aide de conventions avec les principaux fournisseurs de carburant présents dans le département, 

et vient pallier l’absence de transports en commun adaptés, favoriser le présentéisme dans l’entreprise, éviter les licencie-

ments, permettre les démarches vers l’emploi. 

La situation financière des personnes est évaluée par les assistantes sociales qui établissent un dossier de Commission 

d’action sociale d’urgence (Casu) adressé au CCAS. Le CCAS statue sur l’octroi des chèques d’accompagnement per-

sonnalisé une fois par semaine ou en urgence si la situation le justifie.  

Le chèque d’accompagnement personnalisé représente un « coup de pouce » pratique dans une démarche de recherche 

d’emploi, d’insertion ou de formation. Le recours au chèque d’accompagnement permet aussi de maintenir les personnes 

surendettées dans leur emploi quand elles n’ont plus les moyens financiers de se déplacer pour assurer leur présence à 

leur poste de travail. Cette aide suppose au préalable la détention d’un véhicule. Cette démarche d’insertion peut être 

associée à d’autres aides : assurance voiture, frais de formation, frais d’inscription, achat de fourniture, aide aux repas... 

Cependant les demandes des bénéficiaires restent ponctuelles. 

 

Aide à la mobilité pour les personnes qui ont des revenus faibles, Réseau départemental de transport collectif, 

Penn-ar-Bed, Finistère, 2018 

En 2018, une carte d’aide à la mobilité permet aux personnes en situation de précarité d’effectuer des déplacements sur 

le réseau de transport interurbain de Penn-ar-Bed. Elle permet l’octroi d’un tarif préférentiel et unique de 1,50 € aller/retour 

quel que soit le trajet effectué. Les bénéficiaires peuvent également souscrire un abonnement mensuel au tarif de 20 €. 

Sont concernées toutes les lignes du réseau Penn Ar Bed, sauf les réseaux urbains qui sont hors du champ de compétence 

départementale. Toutefois, le titre de transport départemental peut offrir une correspondance gratuite sur la plupart des 

réseaux urbains (Brest Métropole, Quimper Bretagne Occidentale, Morlaix Communauté, …). Les bénéficiaires : les allo-

cataires du RSA, toute personne sous condition de ressources, en recherche d’emploi ou devant réaliser des démarches 

administratives obligatoires, les allocataires de l’Allocation adulte handicapé (AAH), les titulaires d’un contrat aidé (CUI-

CAE ou CDDI). 

 

MobiCost MobiCoster, des outils pour comprendre les coûts privés et publics de la mobilité  

en temps, argent et en production de CO2 induits par les trajets domicile-travail. 

Le projet européen Moreco a permis d’analyser le couple logement/déplacement à l’échelle de cinq régions alpines répar-

ties entre la France, l’Italie, l’Allemagne, la Slovénie et l’Autriche, notamment sur des territoires périurbains ou isolés 

comme les espaces de montagne. L’objectif premier a consisté à travailler la transparence des coûts liés au couple habi-

tat/transport et à sensibiliser l’opinion sur le coût résidentiel logement/déplacement. Davantage orienté vers les modes de 

déplacements et les alternatives possibles en matière de mobilité pendulaire des ménages, le projet Moreco a permis de 

développer un prototype de simulateur de coûts appelé MobiCost, outil de sensibilisation capable de fournir une estimation 

des coûts de déplacement pour les utilisateurs (selon les caractéristiques du ménage, le nombre d’actifs navetteurs, le 

revenu mensuel, le nombre de kilomètres parcourus, le choix de la modalité de transport, la gare TER la plus proche, etc.). 

MobiCoster s’inscrit dans la continuité de MobiCost et s’adresse en particulier aux décideurs publics. Il est développé dans 

le cadre du projet européen Astus et il permet d’estimer l’impact monétaire et environnemental de l’utilisation de la voiture 

sur un territoire.  
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« Chèque Carburant », Département de Hauts-de-France. 2016  

Ce dispositif permet, depuis 2016, de 

soutenir les personnes qui travaillent ou 

qui reprennent un travail et qui n'ont pas 

accès aux transports en commun et su-

bissent de plein fouet les augmentations 

des prix des carburants 

Il s’agit d’une aide de 20 euros par mois, 

versée aux salariés modestes habitant à 

20 km et plus (par trajet au lieu des 

30 km fixés en 2016) de leur lieu de tra-

vail et utilisant – n’ayant pas d’autre 

choix - leur voiture (voire les deux roues) 

pour s'y rendre.  

Pour bénéficier de cette aide, la per-

sonne doit : vivre dans une commune de 

la région qui ne dispose pas de trans-

ports publics ou avoir des « horaires dé-

calés », toucher moins de 2 300 € net 

par mois (salaire net inférieur ou égal à 

deux fois le SMIC hors treizième mois et 

primes) ; être salarié en contrat à durée 

indéterminée ou en contrat à durée dé-

terminée d'au moins un mois (y compris 

les contrats de professionnalisation). 

Sont concernés aussi les apprentis, les 

intérimaires cumulant plusieurs contrats 

sans interruption sur un mois. 

Peuvent aussi être bénéficiaires des sa-

lariés travaillant dans d’anciens Péri-

mètres de transports urbains (PTU), 

ayant des horaires décalés concernant 

la majorité de son temps de travail (tra-

vail de nuit, travail posté avec un début 

de journée de travail avant 7 heures 

et/ou une fin de journée de travail après 

22 heures). 

L'aide n'est pas cumulable avec le rem-

boursement par l'employeur de dé-

penses de transports collectifs, ni avec 

la mise à disposition par l'employeur 

d'un véhicule de fonction ou de service. 

D’autres dispositifs convergent vers 

l’augmentation du pouvoir d’achat : 

aides pour rénover le logement, pour 

convertir leur véhicule personnel au 

bioéthanol, pour passer le permis et 

payer au bout de quatre ans. Aussi prêt 

d’un véhicule moyennant 2€/jour pour 

les CDD, les CDI, les contrats d’intérim 

de plus de trois mois, les titulaires d’un 

contrat par alternance, d’un contrat d’ap-

prentissage, et des personnes effec-

tuant un stage de fin d’études en lien 

avec un projet professionnel.  

Conditions  

Pour bénéficier de cette aide, le demandeur doit vivre dans une commune de la région 

qui ne dispose pas de transports publics ou avoir des « horaires décalés », toucher 

moins de 2 300 € net par mois (salaire net inférieur ou égal à 2 fois le SMIC hors trei-

zième mois et primes). Le salaire retenu sera celui mentionné avant prélèvement de 

l'impôt à la source.  

Par ailleurs, les bénéficiaires doivent être salariés en contrat à durée indéterminée ou 

en contrat à durée déterminée d'au moins un mois (y compris les contrats de profes-

sionnalisation), les apprentis, les intérimaires cumulant plusieurs contrats sans inter-

ruption sur un mois. 

Le demandeur peut aussi attester, dans le cas où il serait domicilié et travaillerait dans 

des « ressorts territoriaux des autorités organisatrices de la mobilité » (anciens Péri-

mètres de transports urbains (PTU), d'horaires décalés concernant la majorité de son 

temps de travail (travail de nuit, travail posté avec un début de journée de travail avant 

7 heures et/ou une fin de journée de travail après 22 heures). 

Certaines de ces obligations ne s'appliquent pas aux salariés : pouvant justifier d'une 

attestation de reconnaissance de travailleur handicapé ; domiciliés et travaillant dans 

des ressorts territoriaux des autorités organisatrices de la mobilité dont la population 

est inférieure à 50 000 habitants, et dont le temps de déplacement en transports col-

lectifs est supérieur ou égal à deux heures (aller/retour). Ainsi le critère du ressort ter-

ritorial des autorités organisatrices de la mobilité est levé ; le salarié doit néanmoins 

faire valider cette situation par son employeur. 

Il existe des cas particuliers :  

- les apprentis, sous réserve d'éligibilité aux critères repris ci-dessus, bénéficient de 

l'aide à hauteur de 75% du montant de l'aide sur la durée de leur contrat d'apprentis-

sage (soit 15 €) ; 

- les travailleurs handicapés : les critères de PTU sont levés. Autrement dit, un travail-

leur handicapé qui remplit tous les autres critères est éligible au dispositif, y compris 

s'il réside ou travaille dans un PTU. 

Par ailleurs, les critères de PTU sont levés si le temps de transport en commun entre 

le domicile et le lieu de travail excède 2h00 (1h aller et 1h retour). A noter aussi que les 

salariés dont le lieu de travail est variable, déclarent le lieu de travail où ils se rendent 

le plus fréquemment dans le cadre de leur activité professionnelle. Ces salariés doivent 

faire état de trajets fractionnés totalisant quotidiennement un minimum de 40 kilomètres 

pour bénéficier de l'aide au transport. Si le demandeur a un employeur et des lieux de 

travail multiples, l'attestation de l'employeur doit préciser que la distance totale effec-

tuée quotidiennement est égale ou supérieure aux kilomètres de base. A noter que si 

le demandeur a un employeur et un lieu de travail unique avec une coupure méridienne 

de plus de 3 heures, l'attestation de l'employeur doit préciser que cette coupure est 

imposée au salarié.  

Si le demandeur a plusieurs employeurs (notamment tickets Cesu) impliquant des tra-

jets multiples, il lui revient d'attester sur l'honneur qu'il a plusieurs employeurs, qu'il est 

contraint de faire plusieurs trajets entre le domicile et son lieu de travail et entre ses 

différents lieux de travail et que le total de la distance parcourue quotidiennement est 

supérieur ou égal à 40 km. 

Ce dispositif concerne aussi les salariés pratiquant le covoiturage. Pour eux, la distance 

entre le domicile et le lieu de travail est réduite à 10 km. Une tolérance de 10% sera 

accordée pour tenir compte des itinéraires contraints et des risques d'erreur liés au 

logiciel de calcul de distance. Pour bénéficier de l'aide, le salarié doit s'inscrire (et être 

accepté) au préalable sur la plateforme « Pass Pass Covoiturage », la plateforme gra-

tuite de covoiturage de Hauts-de-France ou la plateforme mise en place par Oise Mo-

bilité. En cas de contrôle, le covoitureur devra transmettre à la région l'ensemble des 

mails de confirmation de ses covoiturages sur la boîte mail dédiée.  
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Energie garantie au locataire(Egal), Cité du Design, PREBALT, 2011-2014 

 

 

 

 

En répondant à l'appel à recherche Pre-

bat « Réduction de la précarité énergé-

tique », la Cité du design développe 

entre 2011 et 2014, une réflexion sur les 

rapports qu'entretiennent les individus 

avec l'énergie, voie inexplorée jus-

qu'alors.  

Cette lecture permet de sortir de la vi-

sion technicienne de l'énergie pour abor-

der, sous l'angle social et culturel les 

usages énergétiques, la consommation 

d'énergie ou les dispositifs techniques 

de réduction de cette consommation.  

L’organisme part de l’idée qu’il est né-

cessaire d'améliorer les connaissances 

sur l'usage de l'énergie sous peine de 

réaliser des contre-performances. Ainsi, 

les individus même démunis sont des 

acteurs dont les décisions influent sur 

la consommation d'énergie. Sans action 

avec eux, plutôt que sur eux, il y a fort à 

parier que les politiques incitatives et 

les dispositifs techniques échouent au 

seuil du foyer..

Étudier les usages énergétiques pour trouver des réponses  

à la lutte contre la précarité énergétique 

Le projet Energie garantie au locataire (Egal) propose des leviers d'action pour 

lutter contre la précarité énergétique à partir d'une relation inédite entre un bail-

leur et son locataire. Dans cette perspective, le bailleur s'engage non seule-

ment sur la location du bien mais également sur le confort minimal que ce bien 

doit offrir (en postulant que le droit à être bien est inhérent au droit à disposer 

d'un logement). Ainsi le projet réside dans deux concepts - valeur « d’énergie 

domestique » : une énergie dite « minimale », garantie par le bailleur qui met 

en œuvre les mesures nécessaires pour l'assurer quelle que soit la qualité du 

logement ; et une énergie dite de « confort », gérée en direct par le locataire en 

fonction des ressources qu'il veut y consacrer. 

Le projet repose sur une enquête qui a permis d'investir le réel et d'observer 

les usages et les nouvelles pratiques énergétiques de foyers en situation de 

précarité énergétique. Il s’agit de l'étude des usages de la chaîne énergétique, 

qui permet de repérer des usages énergétiques, en saisir l'origine, l'inscription 

culturelle et sociale, pour envisager ensuite les modalités de résolution de la 

précarité énergétique en tenant compte de ces usages et de ce qu'affrontent 

les foyers quotidiennement. L'enquête tente de comprendre la dimension so-

ciale de la consommation d'énergie ou du dispositif technique de réduction de 

cette consommation dans une perspective culturelle et sociale. Il s'agissait de 

mettre en évidence le fait que la façon dont les gens utilisent ces techniques 

est tributaire du processus de socialisation propre à chaque famille. 

 

Schéma de principe Egal 

 

Source : Cité du Design, 2013 
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POUR EN SAVOIR PLUS 

L’approche de la gouvernance, de la solidarité et de la solvabilisation des ménages  

dans la Loi d’orientations des mobilités (LOM) 

  

Cette loi intègre des propositions faites 

dans ce Livre blanc, comme les dispo-

sitifs dits « Les Assises de la Mobilité » 

qui associeraient usagers, opérateurs, 

collectivités, ONG... afin d’orienter les 

investissements en faveur des dépla-

cements quotidiens. Une gouvernance 

recentrée sur les intercommunalités 

est aussi proposée et à défaut cette 

compétence sera assumée par la Ré-

gion.  

Un plan d'actions relatif à la mobilité 

solidaire est prévu, à l'échelle d'un bas-

sin de vie. Les Conseils régionaux et 

les Départements pourront accompa-

gner « les personnes en situation de 

vulnérabilité économique ou sociale et 

en situation de handicap et à mobilité 

réduite ». En d'autres termes, les pu-

blics précaires, handicapés ou âgés 

pourront bénéficier de conseils et d'ac-

compagnements individualisés. 

Au regard de l'objectif zéro carbone de 

2050, l'exécutif pourra proposer des 

offres de mobilité plus sobres et plus 

respectueuses de la santé et de l'envi-

ronnement, et des solutions de mobilité 

pertinentes en zones peu denses ou 

des solutions de mobilité à faible coût. 

Pour rappel : l’Etat pourrait consacrer 

1,3 milliard d’euros par an aux infras-

tructures ferroviaires, mais les Ré-

gions, elles, dépensent 6 milliards 

d’euros par an sur ce seul segment du 

transport sur rail.  

Des « Chèques Mobilité » pourraient 

être mis en place par les entreprises 

avec les salariés. Les entreprises pour-

ront donner jusqu’à 400 euros par an, 

si les salariés sont vertueux, s’équipent 

en véhicules hybrides ou électriques.  

Le débat reste encore posé sur l’ins-

tauration une TICPE flottante, pour li-

miter les dégâts sur les budgets des 

ménages soumis aux aléas du prix du 

carburant. D’autres débats restent po-

sés pour le moment, comme l’inscrip-

tion dans la loi de la fin de la vente des 

voitures à essence et diesel en 2040. 

Rien de bien clair n’est débattu sur la 

« dépendance d’autres sources éner-

gétiques » (Chine), sur le risque de 

l’avènement de la surmotorisation et 

des sur-flux « sobres », et sur l’impact 

négatif de cette transition énergétique 

sur les pays disposant de ces sources. 

La loi LOM, considérée comme une 

« boîte à outils » dans laquelle élus et 

opérateurs de transport pourront pio-

cher pour améliorer les déplacements, 

intègre-t-elle convenablement le volet 

social et équitable des transitions éner-

gétiques ?  

La non-universalisation de l’aide aux 

plus précaires énergétiques du fait de 

leur mobilité et l’interface avec la dé-

pendance énergétique en matière de 

logement peuvent constituer pour as-

surer une transition énergétique équi-

table et solidaire, avec une participa-

tion forte de l’Etat (qui se voit à travers 

cette loi en « facilitateur » qui donne à 

tous les outils nécessaires pour appor-

ter les meilleures réponses, inventer, 

innover et améliorer les déplacements 

quotidiens). Les inégalités des mé-

nages face au droit à la mobilité sem-

blent structurelles.  

Par ailleurs, la paupérisation fiscale 

des collectivités locales risque de limi-

ter la possibilité pour les collectivités lo-

cales de subventionner des voies ré-

servées au covoiturage ou aux véhi-

cules les moins polluants sur les 

grands axes, autoroutes et périphé-

riques ; ou la mise en œuvre d’accom-

pagnements individualisés pour les de-

mandeurs d'emplois et la mise en 

œuvre des services de mobilité à ca-

ractère social, ou le versement d’aides 

individuelles pour des publics ciblés 

(jeunes, seniors, chômeurs, etc.). 

Le « forfait mobilités durables » reste 

facultatif pour un montant maximum de 

400 euros par an (en franchise d'impôt 

et de cotisations sociales). Cela vise 

l’encouragement des déplacements 

domicile-travail des travailleurs, à vélo 

ou en covoiturage, de la part des em-

ployeurs. 

La solidarité de cette loi risque d’être 

interrogée si les agglomérations de 

plus de 100 000 habitants mettent en 

place des « Zones à faible émission 

(ZFE), interdisant la circulation des voi-

tures non sobres. Cela pourrait consti-

tuer une « double peine » pour les mé-

nages dépendants de la voiture et sans 

capacité de modifier leur équipement.   
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